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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2006/361) 

La Presidente (parte en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Albanie, de l’Autriche et de la Serbie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom des membres du Conseil, je souhaite une 
chaleureuse bienvenue a M me Sanda Raskovic-Ivic, 
Presidente du Centre de coordination de la Republique 
de la Serbie pour le Kosovo-Metohija. 

Sur l’invitation de la Presidente, M"' e Raskovic- 
Ivic (Serbie) prend place a la table du Conseil; 
les representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui lew sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M. Soren Jessen-Petersen, Representant 
special du Secretaire general et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Jessen-Petersen a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/361, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

Comme tous les membres du Conseil le savent, 
c’est la derniere seance du Conseil de securite au cours 
de laquelle M. Soren Jessen-Petersen representera la 
MINUK en sa qualite de Representant special du 
Secretaire general. Il a accompli, avec beaucoup 
d’habilete, un travail remarquable dans des 
circonstances politiques tres difficiles. J’ai done grand 
plaisir, au nom du Conseil de securite, a remercier, 
M. Soren Jessen-Petersen des efforts inlassables et 
extraordinaires qu’il a deployes au cours des deux 
dernieres annees en tant que Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo. 

Je lui donne a present la parole. 

M. Jessen-Petersen (parle en anglais) : Je vous 
sais gre, Madame la Presidente, de vos aimables 
paroles et vous remercie de m’avoir invite encore une 
fois a faire un expose au Conseil de securite sur 
l’evolution de la situation au Kosovo. 

Je me souviens que le Danemark occupait aussi la 
presidence en mai 2005 lorsque le Conseil de securite a 
decide de proceder a un examen general de la situation 
au Kosovo. C’est sur la base des resultats de cet 
examen que, en octobre dernier, le Conseil de securite 
a avalise la recommandation faite par le Secretaire 
general qu’un processus soit mis en marche afin de 
determiner le futur statut du Kosovo. C’est ce 
processus, deja bien entame sous la direction de 
l’Envoye special Martti Ahtisaari, qui est au cceur des 
evenements actuels au Kosovo. 

Je dirai, pour commencer, que le Kosovo 
aujourd’hui presente le tableau d’une societe qui fait 
des progres reguliers. Cela dit, je tiens a reconnaitre la 
forte determination et la grande energie que le Premier 
Ministre (j/eku a imprimees au Gouvernement depuis sa 
nomination le 10 mars. Je suis done ravi qu’il soit 
parmi nous aujourd’hui et aussi qu’il ait adresse une 
lettre a la Presidente du Conseil de securite. 

La mise en oeuvre des normes illustre les progres 
realises. Dans le dernier rapport que j’ai presente au 
Conseil, qui portait sur les evenements survenus 
jusqu’au 20 decembre 2005, j’ai deplore le fait que le 
rythme de la mise en oeuvre des normes ait ralenti 
pendant la deuxieme moitie de 2005. En fevrier, j’ai 
ete en mesure de dire ici que le Gouvernement du 
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Kosovo avait commence a reagir a ces critiques et que 
le processus se remettait sur les rails. Mon dernier 
examen technique, couvrant les evenements survenus 
jusqu’au 30 avril 2006, signale une revitalisation 
generate du processus. Le rapport du Secretaire general 
dont le Conseil est saisi aujourd’hui s’est fait l’echo de 
ces jugements et renforce mes observations selon 
lesquelles les prestations des autorites du Kosovo sont 
plus dynamiques et progressistes que jamais 
auparavant. Bien entendu, il y a encore des progres a 
faire, mais si la dynamique actuelle se maintient - et 
j’ai bon espoir qu’elle continuera - nous pouvons 
esperer de nouvelles realisations concretes au cours des 
prochains mois. 

Au rythme de la mise en oeuvre des politiques 
correspond une volonte bien plus grande de la part des 
nouveaux dirigeants du Kosovo de prendre l’initiative 
d’une ouverture vers les communautes minoritaires, en 
particulier les Serbes du Kosovo. L’exemple le plus 
recent est l’initiative prise par le Premier Ministre de 
creer un conseil de securite communautaire, qui s’est 
reuni pour la premiere fois vendredi dernier. Ce conseil 
reunit le Gouvernement du Kosovo, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), la Force de paix au Kosovo et 
d’autres acteurs clefs afin d’ameliorer les conditions de 
vie des communautes les plus vulnerables du Kosovo - 
en ce moment, il s’agit surtout des Serbes du Kosovo. 

Malgre ces efforts, cependant, le fait est que la 
situation reste tres difficile pour les Serbes du Kosovo. 
Beaucoup d’entre eux se sentent desorientes, 
vulnerables et isoles, et ne savent pas que penser de 
l’avenir. En derniere analyse, les communautes serbes 
du Kosovo sont preoccupees par le processus de 
determination du statut futur, bien que j’aie decele, lors 
de mes nombreux contacts avec elles partout au 
Kosovo, une volonte de commencer a envisager ce a 
quoi leur vie pourrait ressembler apres la definition du 
statut defmitif, y compris apres des resultats qu’elles 
n’apprecieraient pas. Bien trop souvent, le seul 
message qui parvient aux Serbes du Kosovo leur dit de 
ne pas traiter avec majorite. Cela n’est pas bon pour la 
societe plus ouverte et integree que nous souhaitons 
tous. 

Par exemple, chaque fois qu’est commis un crime 
dont la victime est un Serbe du Kosovo, l’on evoque 
souvent un motif ethnique, generalement sans la 
moindre preuve. Cela est injuste envers le Kosovo en 
tant que societe -une societe d’ailleurs ou la 


criminalite violente connait une diminution generate -, 
mais, ce qui est plus inquietant, c’est que cela perpetue 
un climat d’insecurite parmi les communautes serbes 
du Kosovo. Bien entendu, les crimes violents doivent 
etre resolus et leurs auteurs poursuivis pour que les 
citoyens aient foi dans le systeme judiciaire. Nous 
voudrions tous voir des resultats rapides chaque fois 
qu’un citoyen est victime d’un crime, et cela dessert les 
Serbes du Kosovo de se poser seulement en cibles et en 
victimes. Malgre des incidents isoles - et il s’agit 
vraiment de cas isoles - le tableau ainsi depeint ne 
correspond pas a la realite du Kosovo d’aujourd’hui. 

J’appelle done encore une fois les autorites serbes 
a cooperer avec nous et avec le Gouvernement du 
Kosovo et a fournir des informations concretes sur les 
evenements actuels afin que nous ne promouvions pas 
un climat de crainte et un sentiment accru d’isolement. 
Je me felicite de la lettre adressee recemment par le 
Groupe de contact au Gouvernement de Belgrade 
presentant les m ernes arguments. 

En ce moment de flux, alors qu’un nouveau 
Kosovo s’edifie autour d’eux, un nombre croissant de 
Serbes du Kosovo voudrait se faire entendre dans le 
processus politique et dans les institutions 
gouvernementales et parlementaires du Kosovo, mais 
ils ont le sentiment de ne pas pouvoir le faire sans le 
consentement de Belgrade. Cette situation dure depuis 
plus de deux ans. Je ne vois rien de positif a la 
politique isolationniste de Belgrade vis-a-vis des 
Serbes du Kosovo. Je ne vois pas comment les Serbes 
du Kosovo peuvent faire des choix et prendre des 
decisions en toute connaissance de cause sur leur 
avenir au Kosovo, si on ne les laisse meme pas prendre 
part aux processus democratiques qui s’y deroulent, 
que ce soit au niveau central ou local. 

Au niveau communautaire, la directive du 
Gouvernement serbe, qui a oblige les Serbes du 
Kosovo travaillant pour certaines institutions du 
Kosovo a choisir entre leurs salaires de Belgrade et 
ceux de Pristina, est, j’en ai bien peur, une manoeuvre 
qui divise et ne rend guere service aux Serbes du 
Kosovo en cette periode delicate. Inutile de dire qu’en 
presentant ces points au Conseil, je saisis l’occasion 
pour appeler Belgrade, comme l’a fait recemment le 
Groupe de contact, a retirer cette directive 
prejudiciable et a donner son consentement aux acteurs 
politiques des communautes serbes du Kosovo qui 
veulent travailler dans l’interet de leur communaute, en 
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partenariat avec les institutions et le Gouvernement du 
Kosovo. 

Au milieu de ces problemes difficiles, il y a 
quelques faits encourageants. Je me felicite en 
particulier de la signature, le 6 juin, d’un protocole sur 
les retours entre la MINUK, Belgrade et Pristina, qui 
devrait permettre que des retours s’effectuent sur une 
base convenue. 

Le nombre de retours est regulier, quoi qu’encore 
tres faible en chiffres absolus. II y a toutefois, a l’heure 
actuelle, plus de gens qui souhaitent revenir que ne le 
permettent les fonds disponibles. Pour que ces retours 
soient durables, il faut qu’il y ait une augmentation 
sensible aussi bien du nombre de retours que des 
ressources propres a les financer. 

Comme je l’ai mentionne au debut de ma 
presentation d’aujourd’hui, le processus de definition 
du statut futur est de la plus haute importance dans la 
vie politique du Kosovo. Tout ce que nous faisons 
aujourd’hui s’inscrit dans le contexte des preparatifs en 
vues du reglement, qui suscite des attentes qu’il faut 
gerer. C’est ce processus de definition du statut futur 
avant tout qui sous-tend la revitalisation du processus 
politique au Kosovo. Je voudrais en particulier rendre 
hommage aux negociateurs du Kosovo au sein de 
l’equipe d’unite et du groupe politique pour l’esprit de 
cooperation qui les a caracterises. Il faut en attribuer le 
merite non seulement au President Satiu, mais 
egalement au Premier Ministre £eku, au President de 
l’Assemblee Berisha, ainsi qu’aux dirigeants de 
Topposition, Hachim Thaci et Ventran Sorai. 

La MINUK ne joue pas de role dans le processus 
de definition du statut futur. Notre tache est de nous 
acquitter du mandat tel que defini dans la resolution 
1244 (1999). Cela dit, des le debut, il a ete important 
pour moi que les activites de la MINUK au Kosovo 
soient compatibles avec le processus de definition du 
statut futur a Vienne et l’appuient. Avec l’elan que 
gagne ce processus, il est clair que nous approchons de 
la fin du mandat de la MINUK. Beaucoup de travail a 
deja ete fait sur ce qui viendra apres. On ne peut pas 
bien sur prejuger de la decision du Conseil, mais des 
preparatifs utiles sont neanmoins en cours. Les 
preparatifs deja en cours et le travail que nous 
continuerons a faire avec les organisations partenaires 
devraient permettre a la MINUK de se retirer en bon 
ordre le moment venu afin que le Kosovo connaisse 
une transition sans heurt. 


Bien sur, le processus de definition du statut futur 
comporte autant de risques que d’opportunites. Les 
tensions pourraient augmenter au fur et a mesure que le 
processus avance. Je suis profondement preoccupe de 
voir a quel point les crimes violents peuvent 
rapidement devenir politises et servir a provoquer des 
tensions et des divisions, notamment dans la partie 
nord du Kosovo. 

Dans ce contexte, il est important en cette heure 
cruciale qu’aucune mesure ne soit prise par des acteurs 
politiques dans la region qui soit susceptible 
d’accroitre l’instabilite. Nous ne serons jamais en 
mesure d’eliminer entierement le risque d’incidents 
dans un environnement aussi explosif que celui du 
Kosovo. Mais nous sommes conscients des dangers et 
nous travaillons en cooperation plus etroite avec la 
Force de paix au Kosovo (KFOR) - et je voudrais 
saisir cette occasion pour rendre hommage a son 
commandant et a ses membres - afin de mettre au point 
des strategies pour reagir a toute eventualite et pour 
reduire les risques d’incidents susceptibles de se 
deteriorer. 

L’etat de droit dans son ensemble reste 
effectivement une question d’importance fondamentale 
pour le Kosovo. Dans certains domaines, beaucoup a 
ete fait. Par exemple, nous sommes fiers de la 
formation et du travail realises par le Service de police 
du Kosovo et des progres accomplis depuis sa creation 
sous l’egide de la MINUK. 

Mais il reste des domaines ou nous devrons 
proceder a des ameliorations. Il y a encore beaucoup a 
faire en matiere de justice. Je me felicite de la creation 
recente a Pristina d’une mission de planification de 
l’Union europeenne qui travaillera avec la MINUK 
pour assurer que les secteurs de l’etat de droit 
continuent de recevoir l’attention dont ils ont besoin 
jusqu’a la fin de notre mandat et au-dela. L’avenir du 
Kosovo doit reposer sur la base solide de l’etat de 
droit. 

2006 est une annee extraordinaire pour le 
Kosovo. Il est essentiel pour la stability et le progres 
economique et social au Kosovo et dans la region que 
le processus de definition du statut futur soit 
rapidement mene a bon terme. Je ne suis pas sans 
savoir que certains disent que les choses vont trop vite 
et que cela cree des risques inutiles. Je suis d’avis 
contraire. Je pense qu’apres sept ans d’administration 
interimaire au Kosovo, la societe est prete - et meme 
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impatiente - a poursuivre son chemin et qu’en fait, il 
serait beaucoup plus risque de maintenir le Kosovo 
dans l’incertitude plus longtemps. 

A l’heure actuelle, le sentiment au Kosovo est 
que grace a une direction nouvelle et dynamique, il y a 
des progres. Ce dynamisme se fonde sur une vision 
d’un avenir nouveau, un avenir reposant sur les 
principes directeurs du Groupe de contact selon 
lesquels il n’y aura pas de retour a la situation d’avant 
1999 au Kosovo, il n’y aura pas de partition du Kosovo 
ni d’union du Kosovo avec aucun pays ni aucune partie 
d’un autre pays et selon lesquels le resultat des 
negociations du statut doit etre acceptable pour la 
majorite du Kosovo, tout en respectant et protegeant 
les droits des minorites. 

L’administration de la MINUK a remporte des 
succes extraordinaires. La MINUK respectera, bien sur, 
son mandat jusqu’a la fin. Ce mandat est arrive au 
stade ou le rendement diminue et il y a des limites a ce 
que peut faire une administration internationale en 
1’absence de clarte sur la question du statut. 
L’administration interimaire est en place depuis sept 
ans et n’a pas de point d’arrivee precis. Il est temps de 
poursuivre la route pour nous, pour le Kosovo, pour 
toute la region. 

Comme vous l’avez dit, Madame la Presidente, 
c’est mon dernier rapport au Conseil de securite, 
puisque je quitte mes fonctions a la fin du mois. Ce 
poste a ete fascinant, parfois difficile, mais toujours 
exaltant. Je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier le Conseil de securite de l’appui indefectible 
qu’il m’a accorde depuis mon entree en fonctions il y a 
deux ans. Je suis certain que le Conseil, le moment 
venu, prendra une decision qui permettra au Kosovo 
d’edifier la societe democratique et multiethnique qu’il 
envisage et dont je suis fier de dire que l’ONU a 
contribue a jeter les bases. 

Pour l’essentiel de ma carriere a l’ONU, j’ai servi 
dans le domaine humanitaire et j’ai vu trop de 
souffrances depuis 15 ans dans l’ouest des Balkans. 
Mon plus grand espoir, au moment ou je quitte mon 
poste, est que 1’accord futur sur le statut du Kosovo 
permette enfin aux victimes du conflit, dans tous les 
camps, de devenir les beneficiaires d’un reglement 
pacifique et durable qui leur apporte 1’avenir meilleur 
qu’ils meritent tant. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Jessen-Petersen de son expose. 


Je donne maintenant la parole a S. E. M me Sanda 
Raskovic-Ivic, Presidente du Centre de coordination de 
la Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija. 

M mc Raskovic-Ivic (Serbie) (parle en anglais) : 
Je suis particulierement heureuse de saluer les 
personnes presentes ici aujourd’hui et d’exprimer mon 
respect a l’egard du Conseil. 

Je voudrais tout d’abord souligner l’importance 
particuliere que revet le Conseil de securite en tant que 
garant des principes universels du droit international et 
de l’ordre mondial tout entier pour creer, construire et 
assurer la paix future au Kosovo-Metohija et dans toute 
la region de l’Europe du sud-ouest. 

En tant qu’Etat successeur de l’ex-Serbie-et- 
Montenegro, la Serbie est profondement convaincue 
que ce n’est que par l’application coherente des 
principes internationaux tels que l’inviolabilite de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats 
democratiques qu’il est possible de maintenir et de 
promouvoir la paix et la stability dans l’ouest des 
Balkans. Il est pour nous particulierement important de 
reaffirmer que la Serbie est absolument prete a assumer 
sa part de responsabilite dans le processus d’un 
reglement fructueux de la question du Kosovo- 
Metohija sur la base du droit international et 
conformement aux valeurs democratiques modernes. 

Nous venons au Conseil de securite en toute 
confiance, dans l’espoir qu’il apportera sa precieuse 
contribution dans l’esprit des documents qu’il a 
anterieurement adoptes, notamment la resolution 1244 
(1999) du 10 juin 1999, qui reaffirme sans ambigui'te la 
souverainete et l’integrite territoriale de notre pays. 
Nous sommes profondement convaincus que les futures 
decisions du Conseil de securite seront conformes a ces 
principes fondamentaux de l’ONU. 

Nous nous felicitons des nouveaux 
encouragements en faveur du dialogue sur le Kosovo- 
Metohija en vue de parvenir a une solution sur la 
question du statut futur du Kosovo-Metohija. Pour la 
Serbie, ce statut consiste en une autonomie 
substantielle au sein des frontieres internationalement 
reconnues de la Serbie. 

Toutefois, je dois souligner que le rapport sur la 
situation au Kosovo-Metohija et sur les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2006/361), dont le Conseil est 
saisi aujourd’hui, n’est pas suffisamment clair, 
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essentiellement parce qu’il s’appuie davantage sur des 
attentes peu realistes que sur les faits. Le rapport ne 
reflete pas la situation exacte en ce qui concerne 
1’application des normes. 

Je voudrais rappeler que, dans son examen global 
de la situation au Kosovo (S/2005/635, annexe), 
l’Ambassadeur Kai Eide avait a juste titre indique que 
la seule maniere d’avancer etait le processus de 
definition du statut futur et la poursuite de f application 
des normes. Malheureusement, jusqu’a present, il n’y a 
eu aucun signe serieux indiquant qu’une quelconque de 
ces recommandations tout a fait judicieuses et 
appropriees est prise en compte. Peu de progres a ete 
realise pour resoudre les questions liees aux droits de 
propriete; les retours sont pratiquement geles depuis 
plusieurs annees maintenant; les instruments de 
protection des droits de l’homme et d’etat de droit sont 
lettre morte. Selon un rapport de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE), 44 000 
affaires sont en instance devant les tribunaux, alors que 
17 000 demandes de reparation des dommages sont en 
attente. 

II est bien connu que les droits de l’homme au 
Kosovo-Metohija font l’objet de violations massives. 
Le droit meme a la survie des Serbes et des non- 
Albanais - en nette minorite dans la province - est 
menace. Chaque semaine, et parfois meme chaque jour, 
la MINUK et nous-memes sommes les temoins de 
differentes formes de violences perpetrees contre la 
population non albanaise. Je voudrais souligner que 
deux tiers de la population non albanaise ont ete 
expulses du Kosovo-Metohija. En fait, une violence 
extremiste de faible intensite est toleree au Kosovo- 
Metohija, et il n’y a aucun progres dans le processus de 
reconciliation des communautes en conflit. 

Depuis juin 1999, 929 Serbes et autres non- 
Albanais ont ete tues ou portes disparus, et il y a eu 
7 000 attaques a motivation ethnique, dont 4 830 
etaient des attaques terroristes. Tous ces crimes sont 
demeures impunis. Du 25 octobre 2005, date a laquelle 
les negociations ont ete annoncees et les Albanais ont 
requ un signal clair de la necessite de geler les actions 
belliqueuses, jusqu’a recemment, il y a eu au moins 
200 attaques a motivation ethnique, du moins on peut 
raisonnablement le penser, contre des Serbes ou des 
non-Albanais, dans lesquelles deux personnes sont 
mortes et 26 autres ont ete gravement blessees. 


Il convient de noter que les routes empruntees par 
les Serbes pour sortir des zones isolees ont ete prises 
comme cibles recemment. A l’origine, au debut de 
l’annee derniere, ces attaques se concentraient sur le 
centre du Kosovo, a Lipljan et Gracanica. Au cours du 
deuxieme semestre, une serie de 12 attaques terroristes 
a ete commise sur la route reliant Strpce a d’autres 
communes serbes, alors que les autobus circulant sur la 
route menant de la municipalite de Gora a Prizren ont 
ete bombardes. Ce printemps, l’essentiel des attaques a 
eu lieu dans le nord du Kosovo-Metohija, dans les 
municipalites de Kosovska, de Mitrovica et de Zvecan. 
Elies ont ete essentiellement perpetrees de nuit, des 
armes automatiques etant employees contre les 
vehicules connus pour transporter des Serbes et autres 
non-Albanais. 

Les violences commises par les Albanais du 
Kosovo les 17 et 18 mars 2004 ont montre que la 
stability est fragile dans cette region de l’Europe et que 
la reconciliation entre les Serbes et les Albanais est 
loin d’etre une realite. Quelque 5 000 personnes ont ete 
expulsees, huit personnes ont ete tuees et 35 eglises 
orthodoxes et 935 maisons ont ete detruites, tout 
comme 10 dispensaires et ecoles serbes en l’espace de 
seulement deux jours. Six villes et neuf villages ont 
fait l’objet d’un nettoyage ethnique. Sur les 50 000 
personnes qui ont pris part a cette action extremiste 
albanaise de grande ampleur, seuls six hommes ont ete 
places en detention preventive. A titre de comparaison, 
je voudrais indiquer que dans la Bosnie-Herzegovine 
d’apres Dayton, il y a eu moins de 200 incidents a 
motivation ethnique ces 10 dernieres annees, alors que 
le meme nombre a ete enregistre au Kosovo-Metohija 
en l’espace de sept mois seulement. 

L’objectif proclame de la communaute 
internationale de faire du Kosovo une societe stable, 
democratique et multiethnique est loin d’etre realise. Il 
faut reconnaitre en outre qu’economiquement le 
Kosovo est extremement sous-developpe : 
600 000 personnes en etat de travailler, dont 70 % des 
jeunes, sont au chdmage; le marche noir fleurit; et les 
etres humains font l’objet d’une traite alors que la 
contrebande est pratiquee. Il n’y a pas d’etat de droit, 
et la corruption est generalisee. L’omnipresence du 
crime organise entrave le redressement economique et 
represente un grave probleme politique, economique et 
de securite, car cela sape profondement la foi de la 
population dans les institutions. 
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La participation des Serbes aux activites des 
Institutions provisoires est l’une des questions 
examinees dans le rapport, et l’un des vrais problemes. 
Nous estimons qu’il est de la plus haute importance 
que les Serbes du Kosovo participent et jouent un role 
actif dans la vie politique du Kosovo-Metohija, mais 
seulement a la condition que leur participation ait un 
sens, qu’il ne s’agisse pas simplement d’une fa9ade 
politique et qu’on empeche qu’ils soient mis en 
minorite. Cela implique que les institutions soient 
democratiques et que toutes les parties interessees 
ceuvrent a la democratisation de la societe du Kosovo- 
Metohija. 

La decentralisation au Kosovo-Metohija revet 
une importance considerable pour la communaute 
serbe. II ne s’agit pas simplement d’etablir des liens 
plus etroits entre les citoyens et les autorites ni d’offrir 
des services meilleurs et plus efficaces aux citoyens. 
Pour les Serbes du Kosovo-Metohija, la 
decentralisation est litteralement une condition vitale 
pour assurer leur survie, leur securite et leur retour. 
C’est pourquoi l’equipe de negociation serbe a propose 
une autonomie renforcee pour les municipalites a 
majorite serbe, des liens horizontaux entre les 
communes et des liens directs, axes sur les grandes 
questions, et transparents avec Belgrade. Ces 
propositions n’ont rien a voir avec l’idee de diviser le 
Kosovo-Metohija, comme le pretendent les 
representants albanais. Elies ne sont qu’une reponse 
concrete et institutionnelle a la situation existante dans 
laquelle la survie de la communaute serbe est en 
definitive menacee, et par la meme le caractere 
multiethnique du Kosovo-Metohija. 

Les activites des groupes de travail crees sur la 
base des conclusions de la reunion de Vienne de 2003 
represented un aspect important dans la definition du 
statut futur ainsi que dans le processus de paix. Le 
reglement des questions des personnes disparues, des 
retours, des transports et de la cooperation en matiere 
d’energie ameliorerait certainement la situation 
d’ensemble et reduirait le niveau de tension politique. 
Neanmoins, jusqu’a present, ni la MINUK ni Pristina 
n’ont fait preuve d’un enthousiasme excessif en la 
matiere. 

A notre avis, la situation en matiere de securite au 
Kosovo-Metohija est extremement precaire. Nous ne 
pouvons pas accepter l’affirmation faite dans le 
rapport, selon laquelle la situation est stable et les 
incidents interethniques peu nombreux. Nous 


exprimons notre preoccupation face a la nouvelle 
vague d’attaques contre les representants serbes visant 
a intimider davantage encore la population serbe juste 
avant le debut des negociations sur le statut. 

La situation actuelle dans le nord du Kosovo- 
Metohija et le deployment de nouveaux contingents de 
la KFOR dans la zone doivent egalement etre gardes a 
1’esprit. Je voudrais croire que leur presence renforcera 
la securite et conduira a l’instauration d’une 
cooperation avec la communaute serbe et ses 
dirigeants. J’espere aussi que nous serons en mesure de 
lancer une lutte commune contre le crime organise et la 
violence dans un avenir proche. 

Etant donne le manque de progres en ce qui 
concerne la liberte de circulation des minorites, la 
cessation du fonctionnement de lignes d’autobus 
interurbaines pour les communautes minoritaires en 
raison de contraintes budgetaires nous preoccupe 
beaucoup. Nous pensons egalement que la decision de 
la police internationale de cesser d’escorter les 
representants politiques serbes entraine un isolement 
encore plus pousse des Serbes au Kosovo-Metohija. 

Vu l’acceleration injustifiee du transfert aux 
Institutions provisoires des competences en matiere 
d’etat de droit, nous considerons que la creation du 
Ministere de la police et du Ministere de la justice et le 
transfert accelere des competences de la MINUK a ces 
ministeres, alors que le processus politique sur le statut 
futur du Kosovo-Metohija est en train d’etre lance, 
visent a influencer le resultat des negociations en 
appuyant la demande des Albanais du Kosovo, c’est-a- 
dire en prejugeant du statut futur du Kosovo-Metohija. 

Je voudrais souligner une fois de plus 
1’observation faite dans l’examen global de 
l’Ambassadeur Eide, selon laquelle le systeme 
judiciaire est la plus faible des institutions du Kosovo 
et que la poursuite du transfert des competences dans 
ce domaine doit etre envisagee avec la plus grande 
circonspection. 

La non-inclusion dans le rapport du Bureau des 
services de controle interne de certains faits relatifs 
aux conclusions sur une affaire de corruption a 
l’aeroport de Pristina (A/60/720) sert a cacher la 
situation reelle et a empecher le Conseil de securite 
d’avoir une veritable idee de la realite au Kosovo- 
Metohija et des consequences du travail de la MINUK. 
Mon gouvernement trouve que les conclusions du 
rapport sont tres importantes, en particulier celle-ci : 
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« A l’heure ou les operations de maintien de la 
paix de la MINUK touchent a leur fin et compte 
tenu du fait que, de l’avis general, l’ONU se 
retirera du Kosovo en 2006, la repugnance des 
hauts responsables de la Mission a s’attaquer a la 
fraude et a la corruption va avoir des effets 
desastreux sur la perception du public au Kosovo 
et a l’etranger, car l’ONU donnera l’impression 
de fuir les problemes au lieu de les affronter. » 
(A/60/720, par. 46) 

Mon gouvernement et les centaines de milliers 
d’expulses sont particulierement preoccupes par 
l’absence de progres dans le domaine du retour des 
personnes deplacees. Selon les donnees du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
16 000 Serbes et autres deplaces d’origine non 
albanaise sont rentres dans la province; mais, d’apres 
les donnees dont disposent le Centre de coordination 
pour le Kosovo-Metohija et le Commissariat de la 
Republique de Serbie pour les refugies, ce chiffre n’est 
que de 2 000. D’autres personnes ont le statut de 
rapatrie pour des raisons principalement 
administratives. Prenez, par exemple, le cas de la ville 
de Prizren ou vivaient avant la guerre 12 000 membres 
de chacune de ces trois communautes nationales - les 
Albanais, les Serbes et les Turcs. Huit cents Serbes 
sont sur la liste des personnes rapatriees a Prizren; en 
fait, seuls 16 Serbes y vivent. 

Nous pensons que le rapport dont nous sommes 
saisis fournit une evaluation generate selon laquelle le 
processus des retours et de [’integration est toujours 
confronts a des difficultes, mais qu’il ne reflete pas la 
vraie nature du probleme. L’evaluation faite, dans le 
rapport du Secretaire general sur la MINUK, sur 
l’appui ostensible apporte par les Institutions 
provisoires du Kosovo-Metohija au processus des 
retours n’a pas de fondement. II faudrait mentionner 
tout particulierement l’observation faite dans le rapport 
selon laquelle aucun progres n’a ete fait s’agissant de 
reconstruire les biens detruits en mars 2004. Belgrade 
appuie, bien entendu, toutes les activites visant a creer 
des conditions propices au retour des expulses. Dans ce 
contexte, nous appuyons la signature du protocole 
d’accord sur les retours des personnes deplacees par les 
representants du Centre de coordination pour le 
Kosovo-Metohija du Gouvernement serbe et ceux du 
groupe de travail de Pristina sur les retours. 
Parallelement, je souhaiterais souligner que les 


conditions prealables au retour ne sont pas remplies par 
le protocole, mais par le travail sur le terrain. 

Comme vous l’avez declare, Madame la 
Presidente, c’est aujourd’hui, 20juin, la Journee 
mondiale des refugies. Cela fait maintenant sept ans 
que les Serbes et autres non Albanais ont ete expulses 
du Kosovo et ils attendent toujours de pouvoir rentrer 
chez eux. Dans ce contexte, il est preoccupant que 
depuis la derniere seance du Conseil de securite sur cet 
ordre du jour, qui s’est tenue en fevrier (voir 
S/PV.5373), aucun progres concret n’ait ete fait en 
matiere d’application des normes. Le fait qu’aucun 
progres important n’ait ete fait au cours des six cycles 
de negociations sur le statut futur du Kosovo est 
egalement une source de preoccupation. 
Malheureusement, la souplesse de notre equipe de 
negociateurs n’a pas ete imitee par l’equipe albanaise, 
qui a adopte une position arretee et resolue. Cette 
position contribue davantage a aviver les espoirs et a 
accroitre les tensions au sein de la population albanaise 
majoritaire au Kosovo-Metohija qu’a trouver des 
solutions aux graves problemes que connait la 
province. Les tensions ont egalement ete accrues par 
les propos de certains representants de la communaute 
internationale - de la MUNIK, entre autres - selon 
lesquels l’independance du Kosovo est la seule 
conclusion possible, voire un fait accompli. 

Martti Ahtisaari a peu d’espace pour manoeuvrer; 
cependant, il y a place pour un compromis. Ce peu 
d’espace se situe quelque part entre la situation au 
Kosovo-Metohija jusqu’en 1999 et l’independance. 
L’independance n’est pas un compromis; 
l’independance veut dire que l’on capitule tout 
simplement devant l’une des deux solutions. La Serbie 
est totalement opposee a tout nouveau trace des 
frontieres et elle est convaincue qu’une solution en 
faveur de l’une ou 1’autre des positions, qui ferait 
d’une partie un gagnant et de l’autre un perdant, ne 
serait pas une bonne solution. Notre equipe de 
negociateurs, nos dirigeants politiques et la population 
en general sont profondement convaincus qu’une 
solution doit etre trouvee par le biais de negociations, 
qu’elle ne doit pas etre imposee et que les deux parties 
doivent prendre part sans reserve aux negociations et 
etre pretes a accepter d’autres solutions. 

Pour sa part, le Gouvernement de la Republique 
de Serbie a lance deux initiatives visant a donner un 
nouveau souffle aux negociations. Dans sa premiere 
initiative - soumise aux membres du Groupe de contact 
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et a l’Envoye special Martti Ahtisaari le 19 mai - mon 
gouvernement a propose de commencer des 
negociations directes sur le statut futur du Kosovo- 
Metohija. Sur la base de cette proposition, des 
negociations directes entre Belgrade et Pristina sur le 
statut du Kosovo-Metohija s’ouvriraient avec une serie 
de negociations de haut niveau et se poursuivraient par 
un debat sur les elements clefs qui fixerait le statut et 
qui serait mene au sein de quatre groupes de travail sur 
les questions constitutionnelles, la securite, les 
questions economiques et la decentralisation. 

Dans sa seconde initiative, soumise le 30 mai, le 
Gouvernement de la Republique de Serbie a presente 
une proposition concrete sur le statut futur du Kosovo- 
Metohija. II s’agit d’un compromis entre deux 
positions extremes : d’un cote, le statut du Kosovo- 
Metohija avant 1999 et de l’autre, l’independance. 
C’etait la proposition la plus concrete que notre partie 
pouvait faire, offrant davantage que l’autonomie type 
qui est pratiquee dans les pays europeens. La 
proposition appelle egalement a la conclusion d’un 
accord international qui serait realise par le biais des 
negociations sur le statut et qui comprendrait des 
principes de base et des dispositions concretes relatifs 
au statut futur du Kosovo-Metohija. II serait signe et 
garanti par la Serbie et l’Organisation des Nations 
Unies. 

La Serbie est prete, de concert avec le Conseil de 
securite et dans le respect des regies internationales, a 
faire tous les efforts pour parvenir a une solution 
negociee sur le Kosovo-Metohija. Nous comptons 
egalement sur l’Organisation des Nations Unies et la 
communaute internationale pour ne pas succomber aux 
menaces de violence ou aux pressions visant a 
decouper un Etat democratique. Nous sommes 
convaincus que cela saperait profondement les 
fondations memes de l’ordre international. La Serbie 
s’oppose resolument a toute tentative d’imposer une 
solution au Kosovo-Metohija dans la mesure ou celle- 
ci impliquerait la division du pays et l’amputation 
d’une partie de son territoire. 

Puisque nous pensons embrasser les principes sur 
lesquels reposent l’ordre legal et 1’Organisation des 
Nations Unies, nous ne doutons pas que le Conseil de 
securite agira de maniere juste en appliquant a la 
Serbie les memes regies et principes universels qui 
s’appliquent a tous les membres du Conseil de securite 
et a tous les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies. Je suis pleinement convaincue que les 


principes de l’ordre public international prennent le 
pas, quant au fond, sur toute forme de violence 
juridique. 

Convaincue que les membres du Conseil 
consacreront une juste attention a ces points de vue, je 
vous exprime, Madame la Presidente, ma 
reconnaissance de m’avoir permis de prendre la parole 
devant cet organe. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Ma delegation remercie le Premier 
Ministre du Kosovo de sa presence a la seance du 
Conseil de ce matin. Ma delegation est egalement 
reconnaissante a M. Soren Jessen-Petersen, 

Representant special du Secretaire general, de son 
expose riche d’informations. Nous lui rendons 
hommage, ainsi qu’a la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
pour son engagement et son devouement s’agissant 
d’aider le Kosovo a appliquer les normes et pour 
l’appui qu’ils apporteront a M. Martti Ahtissari, 
Envoye special du Secretaire general, dans les 
negociations sur le statut futur. Ma delegation prend 
aussi note de la presence de M me Sanda Raskovic-Ivic, 
Presidente du Centre de coordination de la Republique 
de Serbie pour le Kosovo-Metohija, et la remercie pour 
sa penetrante declaration. 

Nous felicitons les nouveaux dirigeants du 
Kosovo et saluons le processus democratique par 
lequel ils ont ete elus. C’est la une demonstration de la 
maturite politique dont il faudra continuer a faire 
preuve au cours des efforts visant au reglement global 
du statut futur du Kosovo. 

Lorsque nous avons aborde la question du 
Kosovo en fevrier de cette annee (voir S/PV.5373), 
nous avons note que des progres avaient ete faits dans 
les preparatifs des negociations sur le statut futur du 
Kosovo. 

Nous sommes heureux de constater que quatre 
cycles de pourparlers directs entre les parties se sont 
depuis tenus a Vienne. Toutefois, nous regrettons que 
1’absence des Serbes du Kosovo dans ces pourparlers 
ait continue d’etre tres marquee. Selon le rapport du 
Secretaire general, il y a plusieurs autres domaines 
dans lesquels la participation des Serbes du Kosovo 
fait defaut ou reste marginale. 

La Tanzanie est d’avis que, pour que le Kosovo 
devienne une societe veritablement multiethnique et 
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democratique, tous les groupes ethniques doivent etre 
representes dans toutes les spheres de la vie politique, 
y compris les pourparlers sur le statut futur. Nous 
demandons instamment aux Serbes kosovars de 
cooperer pleinement et de participer non seulement aux 
pourparlers, mais aussi aux autres institutions 
provisoires. Nous convenons avec le Secretaire general 
que les dirigeants et le peuple kosovar doivent aussi 
redoubler d’efforts pour tendre la main aux groupes 
minoritaires afm de promouvoir la confiance entre 
groupes ethniques et de s’engager sur la voie de la 
reconciliation. 

Je voudrais, Madame la Presidente, vous 
remercier de nous avoir rappele que c’etait aujourd’hui 
la Journee mondiale des refugies. Ma delegation 
voudrait exprimer sa solidarite avec les refugies et avec 
toutes les organisations humanitaires, telles que le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, qui 
assurent leur protection, leur assistance et s’efforcent 
de trouver des solutions durables aux problemes des 
refugies dans le monde. 

A cet egard, nous sommes preoccupes par le 
faible nombre de refugies qui retournent au Kosovo. 
Nous appelons a l’instauration d’un climat propre a 
encourager les refugies et les personnes deplacees qui 
souhaitent retourner au Kosovo a le faire et a leur 
garantir des conditions de securite et de dignite. De 
meme, les efforts devraient viser a 1’amelioration des 
conditions de vie de la communaute serbe du Kosovo 
et a lui offrir des debouches. 

Nous sommes encourages de constater que 
l’integration regionale s’est amelioree et que des 
progres ont ete enregistres dans le processus de 
decentralisation malgre le manque de participation des 
Serbes du Kosovo. Nous sommes egalement heureux 
de noter que la situation en matiere de securite est 
restee stable, quoique precaire. Nous rendons 
hommage a la MINUK et a la KFOR pour la faipon dont 
elles renforcent la securite avec determination et 
impartialite afm d’appuyer et de guider le processus 
politique menant a une determination du statut futur du 
Kosovo. 

Nous nous felicitons egalement des efforts de la 
MINUK et d’autres partenaires internationaux qui 
assistent le Kosovo dans le processus de 
decentralisation et dans d’autres reformes, dont cede 
de la police et de l’appareil judiciaire. Nous appuyons 
la restructuration de la MINUK afm de tenir compte de 


devolution du processus politique et de la presence 
civile internationale envisagee pour l’avenir. 

Ma delegation souhaite reconnaitre le role 
important et la contribution de tous les differents 
protagonistes au Kosovo, y compris les institutions des 
Nations Unies et l’Union europeenne. 

Je tiens a exprimer notre profonde gratitude et 
notre appreciation a M. Soren Jessen-Petersen pour la 
tenacite avec laquelle il accomplit sa mission au 
Kosovo dans l’une des situations les plus difficiles 
d’apres-conflit qui soit apparue ces dernieres annees. II 
a apporte avec lui son immense experience dans les 
domaines humanitaire et politique, ce qui, a notre sens, 
contribuera favorablement a l’avenir du Kosovo. Nous 
lui souhaitons nos meilleurs vceux dans l’exercice de 
ses responsabilites futures. 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe ) : Je tiens 
d’emblee a remercier M. Soren Jessen-Petersen, 
Representant special du Secretaire general, des efforts 
constructifs qu’il deploie au Kosovo et de ses 
evaluations techniques, ainsi que des progres realises 
dans l’application des Normes pour le Kosovo. 

La situation au Kosovo est subordonnee a la 
participation effective des dirigeants albanais et serbes 
dans le processus, car la region a atteint un tournant 
capital s’agissant de batir un avenir meilleur. II faut 
que toutes les categories prennent part au dialogue afm 
d’en assurer la legitimite et la durability. La 
communaute internationale doit appuyer ces efforts et 
ce processus. 

Le Kosovo futur ne connaitra la stability et la 
prosperity que s’il repose sur une reconnaissance de sa 
multiethnicite. Pour cette raison, la reconciliation 
nationale et la participation de toutes les parties au 
processus constituent un element essentiel d’un 
Kosovo multiethnique. Par consequent, la participation 
des minorites non albanaises dans tous les rouages de 
l’Etat et de la society reste fondamentale. A cette fin, le 
Gouvernement doit poursuivre ses efforts afm de faire 
participer les minorites au Gouvernement du Kosovo. 
Belgrade doit en outre faciliter leur tache dans le cadre 
de ces institutions. Ceci rassurerait les habitants du 
Kosovo et leur permettrait de rentrer chez eux dans un 
climat de securite. 

Nous voudrions savoir quelles sont les mesures 
prises pour faciliter le retour des refugies et des 
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personnes deplacees et comment un appui financier 
pourrait apporter des ameliorations sur le terrain. 

Alors que le Representant special soulignait, dans 
ses precedentes analyses, la lenteur avec laquelle les 
normes etaient appliquees, sa presente evaluation est 
plus positive et revele qu’un grand progres a ete 
enregistre dans l’application des normes au cours de la 
periode couverte par le rapport du Secretaire general. 
Nous partageons son espoir que les institutions 
interimaires tiendront leur engagement actuel, ce qui 
permettra d’accomplir davantage dans les mois a venir. 

II ne fait aucun doute que la determination totale 
du nouveau Gouvernement et du nouveau Premier 
Ministre, M. £eku, a appliquer les normes, aussi bien 
que la haute priorite accordee au processus, 
permettront de progresser dans l’application des huit 
normes. 

Nous saluons le role joue par la Mission 
d'administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) qui appuie les institutions 
provisoires dans la lutte contre la criminalite et permet 
d’adapter ces structures de sorte qu’elles puissent etre 
plus competentes et favoriser un reglement politique. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
En premier lieu, je remercie le Secretaire general de 
son rapport et M. Soren Jessen-Petersen de son expose 
complementaire. Nous exprimons nos regrets devant la 
demission prochaine de M. Jessen-Petersen. Ces deux 
dernieres annees, il a apporte une contribution 
extraordinaire a la Mission d'administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). La Chine l’en 
felicite. 

Nous saluons aussi la participation a la presente 
seance de M me Sanda Raskovic-Ivic, Presidente du 
Centre de coordination de la Republique de Serbie pour 
le Kosovo-Metohija, et la remercions de son 
importante declaration. 

Ces dernieres annees, le Kosovo et la region des 
Balkans ont connu une serie de bouleversements 
politiques et se trouvent a un tournant historique 
capital. La Chine a toujours suivi de pres la situation 
dans la region. Nous esperons que la situation au 
Kosovo pourra demeurer calme et que de nouveaux 
troubles pourront etre evites dans la region des 
Balkans. 

Nous avons pris note que, grace aux efforts 
concertes de la Mission d'administration interimaire 


des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et des 
institutions provisoires d'administration autonome, 
1’application des Normes pour le Kosovo a beaucoup 
progresse. Toutefois, il reste encore de nombreux defis 
a relever sur les plans economique, social et culturel 
ainsi que pour ce qui est du probleme des refugies. 

Les progres dans 1’application des normes servent 
de base au reglement de la question du statut futur du 
Kosovo. Ils refletent la necessite d’edifier une societe 
harmonieuse dans laquelle coexistent tous les groupes 
ethniques au Kosovo. 

Nous nous felicitons de la volonte des Institutions 
provisoires et de leurs dirigeants d’appliquer les 
normes et nous esperons que des efforts de grande 
ampleur seront faits et que des progres seront 
enregistres. Les membres de la majorite ethnique du 
Kosovo doivent prendre la responsabilite principale de 
la creation d’un climat social marque par la securite et 
la tolerance; toutes les autres parties doivent cooperer 
avec eux de maniere positive. 

Le processus de determination du statut du 
Kosovo a debute fan dernier. Depuis lors, grace aux 
bons offices et a la coordination de l’Envoye special du 
Secretaire general pour le processus en vue de 
determiner le statut futur du Kosovo, M. Martti 
Ahtisaari, les autorites de Serbie et du Kosovo ont tenu 
de nombreuses seances de negociations directes et sont 
parvenues a un consensus sur certains points. La Chine 
se felicite de la poursuite d’un tel dialogue, qui peut 
favoriser une meilleure comprehension mutuelle et la 
recherche d’un terrain d’entente, et ainsi mettre la 
question du Kosovo sur une voie prometteuse. La 
Chine appuie tous les efforts visant a trouver, par des 
negociations pacifiques, une solution viable qui soit 
acceptable pour les deux parties. La question du 
Kosovo est chargee de problemes specifiques et 
complexes, et la communaute internationale doit faire 
preuve d’une grande determination et de beaucoup de 
patience quant a son reglement. 

La Chine a toujours respecte l’integrite 
territoriale et la souverainete des pays de la region des 
Balkans. Nous avons constamment maintenu qu’un 
reglement global approprie de la question du Kosovo 
doit reposer sur les dispositions des resolutions du 
Conseil de securite et que toutes les normes devront 
etre mises en oeuvre. Il faut encourager et aider les 
deux parties a parvenir a un compromis, a travers un 
processus consultatif. Dans un esprit de sincerite et de 
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pragmatisme, toutes les parties concemees devraient 
promouvoir le processus politique au Kosovo. Ce n’est 
qu’en parvenant au developpement economique, a la 
stabilite sociale et a l’harmonie interethnique que la 
question du Kosovo pourra etre reglee de faqon 
satisfaisante. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : 
J’aimerais d’emblee remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Jessen-Petersen, de tout ce 
qu’il a accompli au cours de ces deux dernieres annees 
en sa qualite de Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Nous le remercions aussi de son expose tres complet. 

Nous saluons la presence parmi nous de la 
Presidente du Centre de coordination de la Republique 
de Serbie pour le Kosovo-Metohija, M me Sanda 
Raskovic-Ivic. 

Nous saluons egalement la presence de la 
delegation de la MINUK, comprenant le Premier 
Ministre du Kosovo, M. Agim Qeku. 

La Grece s’associe a la declaration qui sera 
prononcee tout a l’heure par le Representant permanent 
de l’Autriche au nom de l’Union europeenne. 

Trois mois apres le dernier rapport du Secretaire 
general au Conseil, nous constatons avec satisfaction 
que les Institutions provisoires, notamment sous 
1’impulsion du nouveau Premier Ministre, ont pris 
bonne note des critiques formulees au sujet de 
l’avancement de la mise en oeuvre des normes et y ont 
reagi en redoublant d’efforts. Des progres dans 
1’application de certaines normes sont desormais 
clairement visibles, comme le conclut le Secretaire 
general. II nous semble que les Institutions provisoires 
ont pleinement pris conscience du lien ineluctable 
entre les progres dans la mise en oeuvre des normes et 
le processus politique visant a determiner l’avenir du 
Kosovo. Les institutions democratiques operationnelles 
se perfectionnent et se renforcent en permanence. 
Differentes mesures legislatives sont en cours 
d’adoption, et toutes les structures necessaires a 
l’etablissement d’une nouvelle fonction publique se 
mettent en place. Le transfert des competences dans le 
domaine de la primaute du droit s’est deroule avec 
succes. 

Cependant, d’importantes mesures legislatives ou 
autres doivent encore etre adoptees. Celles-ci ne 


doivent pas etre traitees comme des details secondaires 
a regler a une date ulterieure. Elies figurent parmi les 
13 priorites que le Groupe de contact a identifies et 
dont il a recemment fait part aux Institutions 
provisoires. Elies comprennent, pour n’en citer que 
quelques-unes : l’adoption de lois sur les langues, ainsi 
que sur le patrimoine culturel et la liberte de culte; 
l’achevement des programmes de reconstruction et 
d’indemnisation pour les degats occasionnes par les 
emeutes de mars 2004; 1’adoption d’une strategie 
visant a repondre aux besoins des minorites en matiere 
de transports publics; et la creation d’une Commission 
independante des medias. 

Parmi d’autres faits encourageants qui meritent 
d’etre releves figurent la signature recente par Pristina 
et Belgrade du Protocole d’accord sur les retours et les 
progres signales dans les efforts de preservation du 
patrimoine culturel et religieux, notamment dans le 
cadre du programme de reconstruction des sites 
religieux endommages pendant les violences de mars 
2004. 

A ce stade, toutefois, ce qui est vraiment 
necessaire, mais ne prend forme que peniblement, ce 
sont des progres durables sur le fond qui 
concretiseraient ces reformes et leur donnerait un sens. 
II faut aussi des progres qui feraient qu’une decision ou 
une mesure prise a Pristina se traduise dans les faits et 
dans la realite quotidienne a Prizren, Gnjilane et 
Strpce, par exemple. Bien sur, on ne peut pas pretendre 
que des progres complets ont ete accomplis en vue de 
1’edification d’un systeme democratique operationnel 
tant qu’une partie de la societe que le systeme est cense 
representer refuse d’y participer. Nous ne saurions trop 
insister sur combien il est important, avant tout pour 
les Serbes du Kosovo eux-memes, que ceux-ci 
reprennent leur place au sein des institutions 
provisoires et participent activement a leurs activites. 

Il est aussi certain qu’il sera impossible de 
progresser vers la reconciliation et la promotion du 
nouveau Kosovo democratique et multiethnique tant 
que regnera, pour les minorites, une atmosphere faite 
d’insecurite et de graves restrictions a la liberte de 
circulation. Il est indeniable qu’il a y eu, au cours du 
dernier mois, un accroissement du nombre d’incidents 
violents et de l’insecurite, notamment dans le nord, et 
que la majorite des victimes provenaient de la minorite 
serbe. Il ne faut pas chercher a minimiser ces 
evenements ou a les passer sous silence. Certaines de 
ces agressions violentes pourraient ne pas avoir ete 
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motivees par des considerations ethniques. II est done 
d’autant plus capital de faire toute la lumiere sur ces 
incidents et de deployer le maximum d’efforts pour 
rassurer les habitants et leur montrer que leurs 
preoccupations et leurs craintes sont vraiment prises au 
serieux et traitees avec efficacite. 

A mesure qu’avancent les pourparlers politiques 
sur le statut futur, la securite sur le terrain - telle 
qu’elle sera perque, ressentie, evaluee et instauree - 
acquerra davantage d’importance et devra etre 
absolument prioritaire a la fois pour la presence 
internationale au Kosovo et pour les Institutions 
provisoires. 

Comme nous le savons tous ici, nous ne pouvons 
pas analyser la situation sur le terrain au Kosovo 
independamment de ce qui se passe a Vienne dans le 
processus politique de determination du statut futur. 
Les pourparlers de Vienne ont jusqu’a present aborde 
tous les aspects fondamentaux des relations entre les 
parties albanaise et serbe du Kosovo, mais les progres 
ont ete limites. II est au moins positif que les positions 
des deux parties ont ete clairement presentees et que 
des preoccupations communes ou des questions 
susceptibles de faire l’objet d’un accord ont ete 
identifiees. Nous restons convaincus que la realisation 
de nouveaux progres dans la mise en oeuvre des normes 
- ajoutee, bien entendu, a la necessaire volonte 
politique - est l’un des principaux facteurs pouvant 
fournir l’elan necessaire a un rapprochement des 
positions des deux parties. 

Mais il nous parait aussi opportun a ce stade de 
revenir au point de depart et de rappeler les regies de 
base de ce processus, telles qu’elles ont ete defmies 
dans les Principes directeurs etablis par le Groupe de 
contact, que le Conseil de securite a fait siens en 
novembre dernier : le reglement du statut du Kosovo 
devra etre pleinement conforme aux normes 
internationales relatives aux droits de l’homme, a la 
democratie et au droit international; le reglement devra 
assurer le maintien d’une multiethnicite viable au 
Kosovo; le reglement du statut devra contribuer au 
renforcement de la securite et de la stabilite regionales; 
et il n’y aura pas de changements dans la configuration 
actuelle du territoire du Kosovo. 

Ces principes constituent un droit qui peut etre 
revendique et une obligation qui doit etre respectee a la 
fois par les Albanais et les Serbes du Kosovo. Dans les 
prochains mois, a mesure que s’accelerera le processus 


politique a Vienne, il faudra que les efforts des 
Institutions provisoires progressent au meme rythme et 
produisent de nouveaux resultats. Seuls de tels resultats 
pourront fournir la preuve que le Kosovo est pret a 
aller de l’avant. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous felicitons de la participation a la 
presente seance du Conseil de securite de la Presidente 
du Centre de coordination de la Republique de Serbie 
pour le Kosovo-Metohija, S. E. M me Sanda Raskovic- 
Ivic, ainsi que du chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
M. Soren Jessen-Petersen, et sa delegation. 

Nous prenons acte du rapport du Secretaire 
general (S/2006/361) ainsi que de l’expose du 
Representant special du Secretaire general sur la 
situation au Kosovo, Republique de Serbie. Nous 
prenons egalement acte du travail realise depuis deux 
ans par M. Soren Jessen-Petersen en sa qualite de 
Representant special du Secretaire general dans la 
province et de chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Force est de constater qu’une fois encore, le dernier 
rapport altere la situation qui prevaut reellement au 
Kosovo. Il convient de noter que, malgre certaines 
tendances favorables et les promesses faites par les 
dirigeants des Institutions provisoires du Kosovo, 
l’application des normes du Kosovo ne peut toujours 
pas etre consideree comme satisfaisante. Aucun 
element positif, comme le bon fonctionnement des 
Institutions du Kosovo, ne saurait compenser 
l’incapacite persistante a appliquer les normes partout 
dans la province. 

Nous souscrivons a l’appel que le Secretaire 
general a adresse aux dirigeants de la province, les 
exhortant a entreprendre immediatement de resoudre 
ces problemes en donnant la priorite, notamment, aux 
questions qui revetent une importance vitale pour les 
minorites. En cooperation avec la MINUK, le Groupe 
de contact a transmis aux dirigeants de la province la 
liste des mesures urgentes et critiques a prendre dans 
ces domaines. Les progres realises dans ce sens seront 
d’importants indicateurs de la disposition des 
dirigeants du Kosovo a jeter les bases d’une societe 
democratique et multiethnique, au sein de laquelle les 
membres de toutes les communautes pourront vivre 
dans la dignite et la securite. Precisons tout de suite 
que cette liste des taches a accomplir est loin d’etre 
exhaustive. Nous esperons que le Groupe de contact 
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surveillera de pres 1’application des normes par les 
dirigeants de la province. 

Pour 1’instant, il est premature de dire que les 
conditions necessaires pour garantir les droits, la 
securite et la liberte de circulation des minorites, en 
premier lieu des Serbes, sont reunies. On est loin 
egalement d’avoir resolu les problemes de la 
decentralisation ou de la protection du patrimoine 
religieux et culturel des minorites. La situation exige 
de toute urgence que la MINUK, les representants de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et les autres organisations europeennes 
intensifient leurs efforts. Nous ne serions pas non plus 
mecontents de voir le Conseil de l’Europe redoubler 
d’efforts a cet egard. 

S’agissant du respect de la loi et du maintien de 
l’ordre public, nous notons que, malgre les progres de 
l’enquete sur les pogroms commis contre des Serbes en 
mars 2004, aucune des structures responsables de ces 
actes n’a encore ete demantelee et que seulement un 
peu plus de la moitie des maisons detruites il y a deux 
ans ont ete reconstruites. 

Il est particulierement alarmant de noter que, 
d’apres les donnees disponibles, 187 attentats ont ete 
commis contre la population non albanaise du Kosovo 
entre le 24 octobre 2005 et le 31 mai 2006 : 15 ont 
comporte l’emploi d’armes a feu et 11, d’engins 
explosifs. On a recense 16 incendies criminels. Dans 
27 cas, des personnes ou des voitures ont ete lapidees. 
Au total, on recense un mort, 21 blesses, 27 batiments 
brules ou endommages, 4 sites religieux detruits ou 
gravement endommages et 18 tombes profanees. Et la 
liste n’est pas finie. Ce sombre tableau est confirme par 
une serie d’incidents dans la partie nord de Mitrovica, 
tous diriges contre des Serbes. Les debts commis 
contre des Serbes ne font pas l’objet d’enquetes 
approfondies et leurs auteurs restent impunis. Nier que 
la majorite ont une motivation ethnique va a l’encontre 
du bon sens. 

La situation atteste l’urgence d’accroitre 
l’efficacite de l’action internationale contre 
l’extremisme au Kosovo. La communaute 
internationale ne doit pas ceder au chantage des 
extremistes, qui affirment que si la province ne reqoit 
pas son independance avant la fin de l’annee, il 
s’ensuivra une vague de violence. Les autorites de 
Pristina, qui disent avoir atteint la maturite politique, et 


la MINUK doivent s’opposer energiquement a leurs 
propos et, plus encore, a leurs actes. 

La situation en matiere de liberte de circulation 
reste deplorable. Il est revelateur que la grande 
majorite des habitants de l’enclave serbe de Gracanica, 
proche de Pristina, ne se sont jamais rendus dans la 
capitale de la province. Autrement dit, ces personnes 
vivent dans l’isolement le plus complet. La raison en 
est la peur et l’insecurite sur les routes. 

Nous nous felicitons de la rencontre entre le 
President du Kosovo, M. Sejdiu, et le superieur du 
monastere de Visoki Decani, l’eveque Teodosije, qui 
devrait faire avancer la situation dans le bon sens. 

Neanmoins, la situation concernant les retours de 
refugies et les droits des minorites demeure 
insatisfaisante, ce dont temoignent notamment les 
chiffres figurant dans le rapport. D’ailleurs, ils ne 
tiennent pas compte des personnes qui ont effectue les 
demarches necessaires pour leur retour, ont vendu leurs 
biens et sont reparties du Kosovo. Les declarations 
politiques ne suffiront pas a redresser la situation. Il 
faut des mesures concretes, notamment sur le plan 
financier, pour ameliorer les conditions de vie sur place 
et eliminer les obstacles aux retours. 

Nous appelons l’attention sur le role de 
l’UNESCO et du Conseil de l’Europe dans la 
restauration des biens de l’Eglise orthodoxe serbe au 
Kosovo. Nous esperons que ces deux organisations 
internationales poursuivront leurs activites de 
surveillance. Nous partageons l’inquietude du 
Secretaire general face a la poursuite des actes de 
vandalisme contre les lieux saints. Tout incident de 
cette nature doit etre vigoureusement condamne, en 
premier lieu par les dirigeants politiques de la 
province. 

Le fait que les Serbes du Kosovo ne participent 
pas aux activites des Institutions provisoires montre 
que le Kosovo est encore loin d’avoir accompli sa 
mission principale, qui est d’instaurer une societe 
multiethnique et democratique. Le degre de confiance 
des minorites pour les Institutions provisoires du 
Kosovo reste tres faible. En outre, les craintes des 
communautes non albanaises sont alimentees par 
l’absence d’un systeme democratique qui prenne en 
compte l’avis des minorites, ainsi que par l’absence 
d’un systeme local charge de controler que les 
decisions prises sont bien appliquees dans l’interet de 
tous et non pas d’une seule communaute. Un nombre 
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considerable de non-Albanais continuent de penser que 
leur participation aux Institutions provisoires n’aurait 
probablement qu’une fonction decorative et qu’ils ne 
seraient pas veritablement impliques dans la prise de 
decisions. II incombe a la communaute majoritaire 
d’instaurer un climat qui incite les minorites, 
notamment la communaute serbe, a cooperer avec les 
autorites de la province dans tous les aspects de la vie 
au Kosovo. A cet egard, nous pensons que Belgrade est 
accuse a tort d’etre responsable de la non-participation 
des Serbes du Kosovo aux activites des Institutions 
provisoires. Belgrade ne doit pas non plus etre blame 
de la situation bien peu satisfaisante concernant les 
normes. 

Nous prions instamment les dirigeants de la 
province de redoubler d’efforts pour faire progresser de 
faqon reelle et constante 1’application des normes, 
surtout celles qui revetent une importance prioritaire 
pour les minorites. 

Compte tenu du role important des normes dans 
l’avenir du Kosovo, nous sommes categoriquement 
opposes aux tentatives visant a subordonner leur 
application a la decision sur le statut final. Nous 
considerons comme inacceptables les declarations 
selon lesquelles la question de l’independance doit etre 
reglee d’ici la fin de l’annee, de meme que nous 
rejetons la these «d’abord, le statut puis 
eventuellement les normes», formulee ici et la. 
L’argument selon lequel l’independance de la province 
permettrait a Pristina d’appliquer beaucoup plus 
efficacement les normes est denue de tout fondement. 

La longueur et le resultat des negociations sur le 
statut futur du Kosovo dependront essentiellement de 
la realisation de progres concrets et reels dans 
l’etablissement des normes. Nous sommes convaincus 
que seule une meilleure application des normes 
permettra de faire avancer les pourparlers conduits a 
travers la mediation de l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Martti Ahtisaari, en vue d’un compromis 
negocie entre Belgrade et Pristina. Nous notons que la 
tache des mediateurs internationaux devrait etre 
precisement cela, un role de mediation, et qu’ils ne 
devraient pas imposer leurs idees, en particulier 
lorsque celles-ci coincident avec les idees d’une seule 
des parties. 

II apparait deja clairement que, meme au cas ou 
Ton parviendrait aux resultats les meilleurs et les plus 
stables, une normalisation ne sera possible qu’a long 


terme. II faudra aussi beaucoup de temps pour que les 
parties parviennent a des resultats dans les 
negociations sur le statut. A cet egard, nous ne jugeons 
pas necessaire de forcer artificiellement la question du 
statut. II serait, a notre avis, contreproductif de fixer 
des delais arbitraires et stricts. Notre evaluation est 
fondee sur les nombreuses versions possibles du statut. 
Les parties aux negociations directes doivent, sans 
pression exterieure, trouver une solution negociee sur 
le futur statut du Kosovo qui satisfasse tant Belgrade 
que Pristina. 

A cet egard, il est d’une importance fondamentale 
que, dans le cadre de la prochaine serie de 
negociations, le statut propose par Belgrade soit 
examine de maniere positive, au meme titre que les 
autres propositions. Le succes des efforts collectifs de 
la communaute internationale au Kosovo dependra du 
respect constant de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite et des principes directeurs enonces 
par le Groupe de Contact, ainsi que du suivi global et 
continu exerce par le Conseil de securite de la mise en 
oeuvre des normes dans la province et de revolution du 
processus de negociations dans la recherche par les 
parties d’un statut mutuellement acceptable. 

Une decision sur le statut futur de la province 
doit, en toutes circonstances, etre globale. La formule 
permettant de resoudre les problemes du Kosovo - qui, 
en fait, sont loin d’etre uniques - aura objectivement 
des repercussions sur revolution de la situation dans 
d’autres confits. Le Conseil de securite ne doit done 
appuyer que les negociations, et non pas des solutions 
partiales, unilaterales ou imposees, car seules des 

negociations ne creeront pas un precedent negatif dans 
le contexte du reglement international d’une crise. 

M. Matulay (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
m’associe d’emblee a mes collegues pour remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Jessen- 
Petersen, de la contribution qu’il a apportee au 

processus de paix au Kosovo et de son expose 

aujourd’hui. A ce stade critique de la presence 
internationale au Kosovo, nous croyons pouvoir 
esperer qu’un successeur sera nomme rapidement. 

Nous apprecions egalement le devouement et le 
travail quotidien de tous les membres de l’equipe de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). 

Au nom de ma delegation, je souhaite la 

bienvenue a M me Raskovic-Ivic, Presidente du Centre 
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de coordination de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo-Metohija, et je me felicite de la presence du 
Premier Ministre des Institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo, M. £eku, a la 
presente seance. 

La region des Balkans occidentaux reste, pour 
nombre de raisons, une priorite naturelle de la politique 
etrangere de la Slovaquie. Notre role dans cette region 
repose sur les principes de transparence et 
d’impartialite, l’objectif etant de renforcer la stabilite 
de la region et d’appuyer le processus de 
democratisation et d’integration. 

La Slovaquie souscrit a la declaration que fera 
ulterieurement le representant de l’Autriche au nom de 
l’Union europeenne. C’est pourquoi je limiterai ma 
declaration aux points suivants : 

Tout d’abord, nous tenons a remercier le 
Secretaire general de son evaluation de la situation au 
Kosovo, qui figure dans son rapport sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo. Nous continuons de croire que le role de la 
MINUK, a la suite de la decision prise par le Conseil 
de securite de lancer des negociations sur le futur statut 
du Kosovo, est devenu encore plus indispensable et 
plus determinant pour la paix, la stabilite et la 
prosperite de la region et pour un reglement durable du 
futur statut du Kosovo. 

C’est pourquoi nous pensons que le present 
rapport de la MINUK ne reflete pas pleinement le 
contexte dans lequel il est presente. Nous avions espere 
des explications qui nous auraient aides a faire une 
meilleure evaluation du processus politique en cours 
sous les auspices de l’ONU. Nous jugeons le rapport 
insatisfaisant dans les domaines suivants : la capacite 
des institutions du Kosovo a relever les defis de la 
democratisation et de l’etat de droit, en particulier la 
question de la criminalite internationale organisee qui 
ne menace pas que le Kosovo et ses voisins immediats; 
les perspectives de viabilite economique et politique du 
Kosovo; le pronostic relatif a une coexistence 
pluriethnique, qui est en rapport direct avec des 
questions telles que le retour des refugies et des 
personnes deplacees; et, enfin et surtout, la question de 
savoir si le statut definitif du Kosovo contribuera a la 
stabilite de la region. 

II faut tenir compte de ces questions critiques 
pour la determination de l’avenir du Kosovo, et nous 
attendons avec interet de recevoir le prochain rapport 


de M. Ahtisaari, Envoye special du Secretaire general 
pour le processus de determination du statut futur du 
Kosovo. 

Deuxiemement, nous notons avec une certaine 
satisfaction la partie du rapport du Secretaire general 
ou il s’etend de maniere positive sur les tendances 
generates qui se font jour parmi les nouveaux 
dirigeants du Kosovo relativement a la question 
actuelle de la mise en oeuvre des normes. Nous saluons 
le role personnel et le zele du Premier Ministre £eku a 
cet egard, que le rapport loue egalement. 

Toutefois, dans le contexte des pourparlers sur le 
statut futur, nous pensons qu’il est indispensable de 
voir si les resultats generaux en la matiere sont 
suffisants pour que de nouveaux progres soient realises 
sur la question du statut futur, et vice-versa. Le manque 
de franchise du rapport a cet egard, et le fait que le 
Groupe de contact a decide de redefinir et de limiter les 
normes clefs, montrent que la situation dans ce 
domaine ne peut pas etre consideree comme aussi 
positive qu’elle est presentee. Nous croyons done que 
les 13 normes a mettre en oeuvre en priorite defmies 
par le Groupe de contact meritent un appui special et 
un examen d’ensemble approfondi de la part du 
Conseil de securite et d’autres entites. 

Troisiemement, nous estimons que la 
participation des Serbes du Kosovo au processus sur le 
statut futur et a la vie politique du Kosovo sont d’une 
importance capitale. Nous appelons done Belgrade a 
encourager les Serbes du Kosovo a participer au 
processus et a la vie politique du Kosovo afin 
d’influencer ledit processus, lequel sera determinant 
pour l’avenir de la province. Nous demandons 
egalement a Belgrade et a Pristina d’autoriser les 
Serbes du Kosovo a exercer leurs droits de faqon a 
contribuer a l’instauration d’un climat positif durant le 
processus de negociation et a la stabilisation de la 
region. 

Toutefois, nous ne pensons pas que l’objectif 
officiel fixe par la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite - un taux de participation des minorites de 
16,6% au niveau central des Institutions provisoires 
d’administration autonome - soit dans l’interet de la 
communaute internationale au Kosovo. A notre avis, le 
taux actuellement fixe ne constitue pas un bon outil de 
mobilisation pour la participation des minorites au 
Gouvernement central. L’existence continue de 
structures paralleles, comme cela est egalement 
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mentionne dans le rapport, est la preuve que les 
minorites ne font toujours pas confiance aux 
Institutions provisoires d’administration autonome 
centrales. 

Nous sommes convaincus que la determination du 
statut futur du Kosovo est une question extremement 
delicate. II est deja presque inevitable que ses 
consequences se feront sentir au-dela des frontieres de 
la region. Le point de depart en ce qui concerne le 
Kosovo est lie a la situation creee apres la Seconde 
Guerre mondiale, ce a quoi est venue s’ajouter la 
complexite ethnique et religieuse de la region, qui 
perdure depuis des siecles. Ce sont ces elements qui 
font du Kosovo un cas extraordinaire et unique en son 
genre. 

Bien qu’il puisse etre problematique de nos jours 
d’imposer une solution souhaitee sur le cadre 
international du reglement d’un conflit, il existe encore 
de nombreuses autres options a etudier. L’echec 
eventuel d’une mauvaise solution pourrait remettre en 
question les instruments actuels de reglement des 
conflits qui sont utilises depuis des decennies. Nous 
tenons done a repeter que nous jugeons necessaire de 
trouver une solution durable et equilibree au futur 
statut du Kosovo. En meme temps, comme cela est 
egalement souligne dans les principes directeurs du 
Groupe de contact relatifs a un reglement du statut du 
Kosovo, 

« le reglement de la question du Kosovo devra 
etre pleinement compatible avec les normes 
internationales en matiere de droits de l’homme, 
la democratic et le droit international, et devra 
contribuer a la securite de la region ». 

Nous continuons de croire qu’il importe de 
rechercher un reglement negocie et un compromis de la 
part tant de Belgrade que de Pristina par le biais de 
pourparlers directs et d’un dialogue. Seule une telle 
solution, reflet des preoccupations objectives de toutes 
les parties concernees et qui ne sera pas ressentie 
comme etant imposee de l’exterieur, favorisera la 
securite et la stabilite durables de la region. Dans ce 
contexte, nous pensons egalement qu’il ne faut 
eliminer aucune des options relatives au resultat des 
pourparlers sur le statut. Dans l’espoir que les 
pourparlers sur le statut seront fmetueux, il est de tres 
haute importance, a notre avis, que les participants aux 
pourparlers s’abstiennent de toute activite qui 
donnerait a Belgrade ou a Pristina l’impression que le 


resultat des pourparlers sur le statut definitif est 
predetermine. 

Enfin, je voudrais assurer les membres du Conseil 
que la Slovaquie, pays fournisseur de contingents a la 
KFOR, est prete a maintenir son engagement envers la 
paix, la stabilisation et le processus d’integration dans 
les Balkans. 

M. de Rivero (Perou) (parle en espagnol) : Je 
voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Jessen-Petersen, d’avoir 
presente le rapport sur les travaux de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) durant les premiers mois de cette 
annee. Ayant appris qu’il allait bientot quitter ses 
fonctions, ma delegation souhaite exprimer sa 
reconnaissance pour le devouement et l’engagement 
dont le Representant special a fait preuve a la tete de la 
MINUK pendant presque deux ans. Nous lui 
souhaitons beaucoup de succes dans ses futures 
entreprises. 

Nous remercions egalement M me Sanda Raskovic- 
Ivic, Presidente du Centre de coordination de la 
Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija, de 
l’expose qu’elle nous a presente ce matin. 

Le processus politique visant a definir le statut 
futur du Kosovo a fait des progres au cours de ces 
premiers mois d’application des normes. Bien qu’il soit 
premature d’exiger des accords substantiels, nous 
trouvons encourageant de voir que les deux parties 
participent activement a ce dialogue et de voir que ce 
dialogue a bien progresse. Nous esperons que grace a 
cette volonte, les premiers accords pourront tres bientot 
apparaitre. Ma delegation reaffirme son appui a ce 
processus politique visant a trouver un reglement a 
l’amiable. Elle appuie egalement l’approche adoptee 
par l’Envoye special en vue d’entamer des 
negociations directes entre les parties sur les questions 
pratiques et en vue de s’acheminer progressivement 
vers un statut futur. 

Mais comme nous l’avons deja signale, dans la 
quete d’un statut futur pour le Kosovo, il importe de ne 
pas retarder l’application des normes. Il est essentiel 
d’accomplir d’importants progres dans la realisation 
des normes si Ton veut progresser dans le processus 
politique. 

Quelle que soit l’entite territoriale qui surgira au 
Kosovo, il est important que ce soit une entite 
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democratique, ou les libertes civiles sont respectees, ou 
existe la tolerance politique et religieuse, oil existe le 
respect des minorites, oil existent des perspectives 
economiques pour tous, et oil le pouvoir se transfert 
periodiquement de faijon democratique. Dans ce 
contexte, l’application des normes est fondamentale 
pour construire une entite de cette nature et ainsi 
concretiser la vision europeenne de cette region. 

Nous notons avec satisfaction 1’engagement 
renouvele avec lequel les nouveaux dirigeants du 
Kosovo se sont propose d’executer les taches restantes 
dans l’application des normes. Bien que nous 
comprenions qu’il reste des domaines importants oil 
des progres considerables font defaut, les mesures 
prises exposees dans le rapport nous donnent espoir 
que des resultats ne manqueront pas d’arriver a court 
terme. Neanmoins, il faut rappeler que toutes les 
parties concernees doivent participer et collaborer a ce 
processus, qui est decisif pour leur propre avenir. La 
construction d’une societe multiethnique et 
democratique requiert la participation active de toutes 
les parties concernees afin de creer un consensus qui 
permettra de jeter les fondements d’un reglement 
durable de la question du Kosovo. 

Dans l’application des normes, la reconciliation 
et la promotion du retour des personnes deplacees sont 
prioritaires, tout comme le plein respect de la diversity 
de la population. Nous saluons la signature du 
protocole, le 6 juin dernier, par les representants de la 
Serbie et du Kosovo afin d’accelerer le retour des 
personnes deplacees. En souscrivant a cet instrument, 
les parties ont montre leur volonte politique de traiter 
ce probleme crucial. Le dialogue direct qui a 
commence sur le retour des personnes deplacees et qui 
se poursuivra au niveau des experts doit etre encourage 
par la communaute internationale en vue de produire 
un resultat concret - qui creera un nouvel 
environnement positif dans le traitement de la question 
du Kosovo. 

Un aspect que ma delegation juge crucial dans 
1’application des normes, ce sont les progres accomplis 
dans la construction d’une economie qui soit viable au 
Kosovo, c’est-a-dire qui soit dotee d’une capacite 
productive suffisante et qui assure la durabilite 
economique et la democratic qui pourrait un jour 
exister au Kosovo. Une economie viable est encore 
loin d’exister au Kosovo, d’ou les doutes qui existent 
quant a la viabilite d’une democratic multiethnique 
dans un pays ou subsiste une si extreme pauvrete. Nous 


esperons que les mesures economiques presentees dans 
le rapport sur la modernisation de l’economie 
genereront a court terme des emplois et des 
opportunity, pour que la population locale puisse 
s’integrer a l’economie et contribuer ainsi a lutter 
contre la delinquance inquietante et les activites 
criminelles illegales au Kosovo. 

M. de La Sabliere (France) : Je souhaiterais 
d’emblee remercier M. Jessen-Petersen pour la 
presentation qu’il vient de faire. Son engagement 
constant en faveur de la stabilisation et du 
developpement du Kosovo explique pour beaucoup les 
progres que nous enregistrons aujourd’hui. Je voudrais 
joindre ma voix a tous ceux qui aujourd’hui souhaitent 
lui rendre un hommage merite alors qu’il s’apprete a 
quitter ses fonctions. 

Je suis heureux de saluer la presence parmi nous 
de M mc Raskovic-Ivic, Presidente du Centre de 
coordination de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo-Metohija, et, au sein de la delegation conduite 
par M. Jessen-Petersen, de M. £eku. Premier Ministre 
du Kosovo. 

Le Representant permanent de l’Autriche 
prononcera tout a l’heure une intervention au titre de la 
presidence de l’Union europeenne, a laquelle je 
m’associe pleinement. Je ferai, pour ma part, les 
remarques suivantes. 

Tout d’abord, je souhaiterais souligner 
Timpulsion nouvelle donnee par les autorites du 
Kosovo - notamment par le nouveau Premier Ministre, 
M. £eku - afm de mettre en oeuvre les normes de 
maniere concrete et rapide. Des progres notables ont 
ete realises, conformement aux demandes exprimees 
par les membres du Conseil. Le dialogue engage en 
direction des minorites, a commencer par la minorite 
serbe, est encourageant. Nous partageons pleinement 
sur ce point revaluation positive qui est faite par le 
Representant special du Secretaire general. 

Les autorites du Kosovo doivent continuer a 
avancer dans cette voie de maniere determinee. De 
nombreuses mesures concretes doivent encore etre 
adoptees rapidement, notamment s’agissant des 13 
priorites identifiees par la MINUK et le Groupe de 
contact en matiere de protection des minorites et d’etat 
de droit. Les progres a cet egard constitueront un 
critere fondamental lorsque viendra le moment de 
determiner le statut du Kosovo. 
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Aucune stabilisation durable ne sera cependant 
possible sans une reconciliation des communautes. Les 
violences a l’egard des minorites que mentionne le 
rapport du Secretaire general montrent que cette 
reconciliation est encore lointaine. Le transfert aux 
autorites provisoires des competences en matiere de 
justice et de police doit conduire a la creation d’une 
administration impartiale, a meme de lutter contre ces 
violences. Mais cette necessaire reconciliation 
implique aussi que les Serbes du Kosovo acceptent, 
dans leur propre interet, de participer aux Institutions 
provisoires, comme les autorites du Kosovo les y ont 
invites. Nous partageons, a cet egard, les 
preoccupations du Secretaire general quant aux 
pressions exercees sur les Serbes du Kosovo afin de les 
en dissuader. Les autorites de Belgrade doivent 
encourager cette participation, et non la freiner. 

L’evolution de la situation sur le terrain est liee 
au deroulement du processus politique sur le statut 
futur. Le dialogue direct engage sous l’egide de 
M. Ahtisaari s’est intensifie, grace a la participation 
active des deux parties. L’equipe de negociation du 
Kosovo a fait des propositions constructives en matiere 
de decentralisation. Malgre la divergence des positions, 
il semble possible de trouver un terrain d’entente sur 
certaines questions concretes, notamment dans ce 
domaine. Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general, les parties doivent faire preuve de flexibilite et 
d’esprit de compromis. 

Finalement, la communaute internationale devra 
rester presente d’une maniere ou d’une autre au 
Kosovo, autant pour veiller a la mise en oeuvre du futur 
statut que pour garantir la stabilite de l’ensemble de la 
region. Cette presence ne devrait plus passer par la 
MINUK, dont on pourra considerer le mandat acheve 
une fois le statut defini. L’Union europeenne aura un 
role a jouer, particulierement en matiere de justice et 
de police, et la France est prete a y prendre sa part. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais moi aussi souhaiter la bienvenue au 
Premier Ministre £eku, qui est parmi nous aujourd’hui 
pour la premiere fois depuis sa nomination. Je souhaite 
egalement la bienvenue a M mc Raskovic-Ivic et je la 
remercie de sa declaration. 

Le Royaume-Uni souscrit a la declaration que 
prononcera dans quelques instants le representant de 
l’Autriche au nom de l’Union europeenne. 


Le Royaume-Uni voudrait exprimer sa gratitude 
au Representant special, M. Soren Jessen-Petersen, 
pour le travail absolument remarquable qu’il a 
accompli depuis deux ans au Kosovo. II a transforme et 
redynamise la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et a travaille sans 
relache avec les Institutions provisoires pour veiller a 
ce que des progres veritables soient enregistres dans le 
domaine des normes et des droits des minorites. Le fait 
que la situation au Kosovo soit depuis l’automne 
dernier propice au demarrage du processus sur le statut 
est du, en grande partie, a ses efforts. L’engagement 
inlassable, l’energie et la perseverance du Representant 
special et de son equipe sont tout a leur honneur, et, ce 
faisant, a celui des Nations Unies. Nous remercions 
egalement sa famille pour le soutien qu’elle lui a 
apporte alors qu’il s’acquittait de cette tache vitale. Le 
Royaume-Uni tient a lui souhaiter plein succes pour 
l’avenir. 

Son successeur aura fort a faire. Le Royaume-Uni 
attend avec interet d’entretenir avec lui ou elle des 
relations de travail fructueuses, alors que la MINUK 
poursuivra son entreprise de reforme et que le Kosovo 
fera le difficile apprentissage de la responsabilite et de 
1’obligation redditionnelle. Un travail plus acharne 
encore sera necessaire, surtout afm de poursuivre 
1’excellent travail fait par M. Jessen-Petersen pour 
tendre la main aux communautes minoritaires afm de 
contribuer a instaurer un environnement dans lequel 
toutes les communautes puissent coexister dans la 
stabilite et la prosperite. 

Je voudrais faire quatre breves observations 
concernant les priorites pour les mois a venir. 

Premierement, le rapport du Secretaire general 
indique clairement que des progres substantiels ont ete 
enregistres dans l’application des normes et la 
politique de main tendue aux communautes 
minoritaires. Ces progres sont a saluer, mais ils doivent 
etre durables. De nouvelles avancees sont necessaires 
dans tous les domaines, par exemple concernant la 
legislation sur les droits des minorites et la remise en 
etat des biens endommages ou detruits. Nous comptons 
que d’importantes mesures soient prises sur ce point 
par l’Assemblee dans les prochaines semaines. 

La communaute internationale et le Conseil 
continuent de surveiller attentivement les resultats 
concrets, comme le montre la lettre envoyee a Pristina 
par le Groupe de contact le 9 juin, qui specific, comme 
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le representant de la France l’a indique, les 13 
domaines prioritaires assortis de delais pour evaluer les 
progres. 

Je voudrais me faire l’echo des paroles du 
representant du Perou, a savoir que l’avenir du Kosovo 
est celui d’une democratic et d’une economie en etat de 
marche. Je souscris egalement a ses propos relatifs a la 
vision europeenne. Nous voulons bien evidemment que 
l’avenir europeen concerne egalement la Serbie. 

Deuxiemement, les efforts deployes par le 
Gouvernement du Kosovo pour tendre la main aux 
minorites ont ete impressionnants. La conference 
interconfessionnelle organisee par l’Eglise orthodoxe 
serbe et la visite du President Sejdiu dans les zones 
serbes du Kosovo sont des signaux tres positifs. De 
telles initiatives, toutefois, ne peuvent permettre des 
progres reels que si elles sont reciproques. II est 
difficile de comprendre comment la persistance de 
Belgrade a decourager activement les Serbes du 
Kosovo de participer aux institutions du Kosovo et a la 
vie politique sert les interets des Serbes du Kosovo. 
L’avenir des Serbes du Kosovo au Kosovo est celui 
d’un groupe de citoyens actifs et engages, et non d’une 
communaute isolee et sans droit. 

Troisiemement, la lettre que le Groupe de contact 
a adressee a Belgrade le 9juin exhorte les dirigeants 
serbes a cesser de faire obstacle aux processus qui ne 
peuvent qu’ameliorer les conditions de vie des Serbes 
du Kosovo. La participation active et constructive de 
Belgrade au processus sur le statut du Kosovo est la 
meilleure maniere de preserver, de proteger et de 
promouvoir les interets de la communaute serbe du 
Kosovo. Mais c’est egalement un element vital du 
propre rapprochement de Belgrade avec le reste de 
l’Europe, afm que le pays puisse y prendre la place qui 
lui revient. 

Je me felicite de ce qu’a dit M mc Raskovic-Ivic 
sur l’importance de la participation des Serbes du 
Kosovo a la vie politique du Kosovo. Ces propos sont 
tout a fait les bienvenus, mais j’encourage Belgrade a 
ne pas en faire une condition de 1’accord sur la 
decentralisation. La decentralisation est un element 
important de l’avenir du Kosovo. Les pourparlers sont 
en cours a Vienne, et ils meritent notre appui. Mais la 
participation des Serbes du Kosovo est necessaire des 
maintenant, sans conditions prealables. 

Enfin, je voudrais souligner que le Royaume-Uni 
continue d’appuyer sans reserve l’Envoye special du 


Secretaire general pour diriger le processus sur le statut 
futur du Kosovo, M. Martti Ahtisaari. Je reserve mes 
commentaires sur le statut pour l’expose qu’il nous 
fera plus tard cet ete. Mais je voudrais reagir a certains 
points qui ont ete souleves aujourd’hui, notamment par 
M me Raskovic-Ivic sur l’ordre et la legalite 
internationale. 

Le Royaume-Uni rappelle la declaration 
ministerielle faite par le Groupe de contact le 
31 janvier, et soutenue par l’Organisation des Nations 
Unies, l’Union europeenne et l’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord (OTAN). La solution concernant 
le statut doit etre acceptable pour la population du 
Kosovo. Ce principe s’enracine solidement dans la 
Charte des Nations Unies. 

Je voudrais egalement me faire l’echo de ce qu’a 
dit le representant de la Chine concernant les grandes 
specificites et complexites de la situation du Kosovo. II 
est vrai que les problemes quotidiens du Kosovo, en 
particulier dans le domaine economique, ne sont pas 
exceptionnels. Mais le Kosovo occupe une place 
exceptionnelle dans l’eventail des situations d’apres- 
conflit en raison des evenements de 1998 et 1999, de la 
resolution 1244 (1999) et de l’existence du processus 
sur le statut futur, conduit par Martti Ahtisaari. Le 
reglement de la question du statut doit renforcer la 
stabilite regionale, et non la diminuer. 

Le Royaume-Uni est tres attache aux 
engagements enonces par le Groupe de contact dans 
ses principes directeurs et dans sa declaration du 
31 janvier. Nous ceuvrons intensement a ce que l’on 
parvienne a un reglement au cours de l’annee 2006. La 
communaute internationale ne doit tolerer aucun retard 
dans le processus sur le statut futur. 

M. Brencick (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : A l’instar des autres membres, nous 
souhaitons a nouveau la bienvenue au Conseil au 
Representant special du Secretaire general, M. Jessen- 
Petersen, et nous le remercions pour son rapport 
encourageant sur les progres realises au Kosovo. 
M. Jessen-Petersen a accompli un travail remarquable 
et exemplaire a la tete de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Nous regrettons son depart le 30juin, mais nous lui 
souhaitons plein succes dans ses activites futures. 

Nous saluons les progres que le Representant 
special a constates au Kosovo. Les Etats-Unis felicitent 
tout particulierement le President Sejdiu et le Premier 
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Ministre £eku pour leurs appels courageux en faveur 
de la reconciliation ethnique et pour les mesures prises 
pour ameliorer la vie des communautes minoritaires du 
Kosovo. 

Nous reconnaissons cependant qu’il faut 
travailler davantage, particulierement a court terme, 
pour renforcer la confiance entre les minorites du 
Kosovo. Cela est essentiel pendant que les 
negociations sur le statut futur sont en cours. Les 
ouvertures symboliques sont importantes, mais il nous 
faut aussi voir davantage de resultats sur le terrain. Les 
dirigeants du Kosovo doivent continuer de prouver par 
leurs actions qu’ils sont attaches a la reconciliation et 
qu’ils sont capables de gouverner efficacement. Les 
premieres mesures sont encourageantes, mais le 
Gouvernement du Kosovo doit maintenir cet elan. 

Nous nous felicitons de la baisse des crimes a 
motivation potentiellement ethnique, comme l’a 
indique recemment la MINUK. Nous exhortons les 
dirigeants de tous les groupes a condamner toute forme 
de violence et a poursuivre vigoureusement en justice 
les auteurs d’exactions contre les minorites ethniques. 
Nous exhortons egalement les dirigeants a s’abstenir de 
pretendre que des crimes ont des motivations ethniques 
jusqu’a ce que les faits soient connus. 

Nous sommes d’avis que Belgrade a des 
responsabilites importantes pour contribuer a ameliorer 
la situation au Kosovo. En particulier, Belgrade peut 
cesser d’entraver la participation des Serbes du Kosovo 
aux institutions du Kosovo. La participation des Serbes 
du Kosovo a ces institutions leur permettra de defendre 
plus efficacement leurs propres interets. 

L’application des normes doit se poursuivre apres 
que le statut du Kosovo a ete determine. La pleine 
application de ces normes constituera une partie 
importante du developpement democratique a long 
terme du Kosovo et de sa future integration a l’Europe. 
Nous continuons d’appuyer Martti Ahtisaari, l’Envoye 
special du Secretaire general, a la direction du 
processus sur le statut du Kosovo. Nous attendons avec 
interet les consultations que le Conseil de securite 
tiendra avec lui cet ete. 

Les Etats-Unis appellent les deux parties a 
cooperer serieusement et de maniere constructive avec 
M. Ahtisaari, en particulier sur les questions d’une 
importance critique pour la stability a long terme du 
Kosovo, telles que la decentralisation et les droits des 
minorites. Nous exhortons les deux parties a etre 


realistes quant au resultat du processus sur le statut. Je 
repeterais ce que le Representant special du Secretaire 
general, M. Soren Jessen-Petersen, vient de dire : il n’y 
aura pas pour le Kosovo de retour a la situation 
anterieure a 1999, il n’y aura pas de partition du 
Kosovo ni d’union du Kosovo avec un pays ou une 
partie d’un autre pays. Le Kosovo doit rester 
multiethnique, et un reglement doit etre acceptable 
pour le peuple du Kosovo. 

Enfin, selon nous, tout doit etre mis en oeuvre 
pour realiser un reglement negocie au cours de 2006. 
Comme l’a note a l’instant le Representant special du 
Secretaire general, retarder davantage le reglement 
prolongerait l’instabilite. 

M. Gayama (Congo) : Je voudrais, tout d’abord, 
remercier a mon tour le Representant special du 
Secretaire general, M. Soren Jessen-Petersen, pour sa 
presentation. Son expose, qui fournit au Conseil des 
details utiles, en complement du rapport du Secretaire 
general (S/2006/361), nous permet de disposer d’une 
image claire de la situation prevalant au Kosovo - une 
situation que l’actualite recente rend encore plus 
preoccupante. 

En effet, nous sommes preoccupes par certaines 
declarations et initiatives unilaterales qui sont de 
nature a menacer et a destabiliser la situation sur le 
terrain. Nous faisons en particulier allusion aux 
manifestations recentes contre la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), qui ne font qu’accroitre des 
tensions inutiles au moment ou la communaute 
internationale appelle a plus de responsabilite, 
notamment en vue de donner toutes ses chances au 
processus politique, qui vient d’etre engage, afin de 
determiner le statut futur du Kosovo. 

A M. Soren Jessen-Petersen, qui s’apprete a 
quitter la direction de la MINUK, je voudrais rendre un 
hommage merite pour l’action clairvoyante qu’il a 
conduite durant ces dernieres annees, dans un 
environnement particulierement difficile. Durant son 
mandat, il a pu poursuivre et consolider une action 
orientee vers la lutte contre la criminalite, la relance 
economique et 1’edification d’une societe 
multiethnique. Le rapport periodique du Secretaire 
general fait ressortir clairement ces evolutions 
favorables constatees ces derniers mois, grace a cette 
action. 
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D’une maniere generate, sous l’impulsion de la 
MINUK, de nombreuses initiatives ont ete lancees pour 
permettre aux membres de la communaute serbe, ainsi 
qu’aux autres minorites, de se sentir chez eux en paix 
et en securite. C’est sur ces resultats qu’il convient de 
batir de maniere durable. 

Durant cette periode, la MINUK a ainsi mene de 
maniere satisfaisante les transferts de competences aux 
autorites provisoires, representees ici par le Premier 
Ministre £eku, dans les domaines varies comme celui 
du respect de l’etat de droit, la police ou la justice, tout 
en gardant une competence generate sur ces questions. 
Ce qui permet aujourd’hui aux autorites de Pristina 
d’assurer 1’administration au quotidien de leurs propres 
affaires. II est heureux de constater que les 
changements politiques recents n’ont pas altere cette 
cooperation qui s’est manifestee a tous les niveaux, y 
compris au niveau local. L’engagement des nouvelles 
autorites a poursuivre les enquetes sur les crimes 
commis en mars 2004 constitue un signe encourageant 
pour l’affirmation de la justice et la lutte contre 
1’ imp unite. 

Ces evolutions positives restent cependant a 
consolider, car elles sont encore limitees. Si le 
Secretaire general releve quelques domaines de 
progres, il nous faut cependant constater que, depuis la 
derniere reunion du Conseil sur le Kosovo (voir 
S/PV.5373), beaucoup reste a faire en matiere 
d’approfondissement de la democratic, de construction 
de l’etat de droit et de respect des droits des minorites, 
qui demeurent au premier rang des priorites de la 
MINUK. 

Nous notons a cet egard plusieurs sources de 
preoccupation. La realisation des criteres d’evaluation 
doit done etre un prealable indispensable pour 
revolution future du Kosovo. Or, que ce soit le 
dialogue avec Belgrade, la participation des Serbes au 
processus politique et aux Institutions provisoires, le 
developpement economique, le renforcement de la 
securite ou encore le retour des refugies et des 
personnes deplacees, force est de constater que trop 
peu de resultats ont ete obtenus jusqu’ici, ce qui 
pourrait compromettre la realisation de l’objectif du 
Groupe de contact de conclure les negociations 
politiques dans le courant de l’annee 2006. 

Seules la reconciliation et la confiance entre les 
differentes communautes sont de nature a realiser ce 
qui doit demeurer l’objectif de la communaute 


internationale, a savoir l’edification d’un Kosovo 
moderne, multiethnique et democratique conformement 
aux criteres etablis par la MINUK et dans l’interet de 
tous. Nous attendons done avec interet 1’expose que 
nous fera l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Martti Ahtisaari, sur revolution du processus 
politique. Nous lui souhaitons, bien entendu, tout le 
succes voulu. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Au 
moment ou les negociations sur le statut futur du 
Kosovo occupent une part importante de 1’attention de 
la communaute internationale, la question de 
l’application des normes doit egalement etre suivie de 
pres par le Conseil de securite. Nous remercions 
M. Jessen-Petersen, Representant special du Secretaire 
general, de son expose detaille. Le Japon remercie 
M. Jessen-Petersen et le Premier Ministre (jteku des 
Institutions provisoires d’administration autonome des 
initiatives qu’ils ont prises pour promouvoir 
l’application des normes. Nous nous felicitons de la 
presence dans la salle du Conseil aujourd’hui de la 
delegation des Institutions provisoires d’administration 
autonome, dirigees par le Premier Ministre (jteku. Je 
remercie egalement M me Raskovic-Ivic, representante 
de la Republique de Serbie, pour sa declaration 
detaillee. 

Le Japon a envoye une mission d’experts au 
Kosovo en mars, suivie par la visite du Vice-Ministre 
des affaires etrangeres Yamanaka dans la region en mai 
afin de s’informer sur la situation politique, sociale et 
humanitaire sur le terrain, y compris les progres faits 
par le Plan d’application des Normes pour le Kosovo, 
et de reaffirmer aux autorites des Institutions 
provisoires l’importance que nous attachons a 
l’application des normes. 

Nous sommes encourages par les bons progres 
realises a cet egard, comme le Secretaire general l’a 
note dans son dernier rapport. Nous apprecions en 
particulier les initiatives importantes prises par le 
President Sejdiu et le Premier Ministre (jteku qui ont 
effectue des visites dans les municipalites et ont 
engage un dialogue avec les communautes 
minoritaires, tentatives concretes destinees a instaurer 
la confiance entre les communautes. Le Plan 
d’application des Normes pour le Kosovo a lui-meme 
ete assorti d’evaluations detaillees des besoins des 
communautes minoritaires. II faut y donner suite, et 
nous demandons aux dirigeants des Institutions 
provisoires d’administration autonome de continuer a 
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tendre la main aux communautes minoritaires de sorte 
qu’ils puissent prendre la mesure de leurs besoins 
reels. 

Nous apprecions aussi l’initiative du Groupe de 
contact qui vise a definir 13 domaines clefs pour 
1’application des normes. Cela sera non seulement utile 
pour les Institutions provisoires d’administration 
autonome qui planifient et mettent en oeuvre les 
politiques, mais pourrait egalement permettre une 
evolution souhaitable grace a une interaction etroite 
entre les Institutions provisoires, le Groupe de contact 
et la communaute internationale, comme l’a indique le 
Premier Ministre Qeku dans sa lettre datee du 16juin 
et adressee au Secretaire general. 

Malgre ces signes de progres, nous nous 
inquietons du manque de progres dans la participation 
des Serbes du Kosovo au processus politique. Nous 
tenons a rappeler qu’il faut prevenir toute non¬ 
participation et tout encouragement a ne pas participer, 
d’ou qu’il vienne, puisque cela ne serait pas de nature a 
donner des resultats positifs. 

De meme, nous nous inquietons que la liberte de 
circulation se soit peu amelioree et que les personnes 
deplacees et les refugies ne retournent pas au Kosovo 
en grand nombre. Nous comptons bien que la KFOR et 
le Service de police du Kosovo (SPK) continueront de 
s’efforcer d’ameliorer la situation en matiere de 
securite. 

En ce qui concerne la question du statut futur, le 
Gouvernement japonais appuie pleinement les 
initiatives prises par l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Ahtisaari. Nous attendons les debats de 
fond qui se tiendront sur la question au Conseil lors de 
sa visite a l’ONU, le mois prochain. 

Enfin, nous rendons hommage a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et aux autres protagonistes 
internationaux deployes au Kosovo pour leurs 
contributions. En particulier, alors que M. Soren 
Jessen-Petersen a indique son intention de 
demissionner prochainement, la delegation japonaise 
lui exprime sa profonde reconnaissance pour les 
contributions remarquables apportees au fil des ans a la 
tete de la MINUK et dans sa mission humanitaire. 
Nous voudrions exprimer notre espoir que l’esprit 
d’unite avec les Institutions provisoires 
d’administration autonome qu’il avait suscite en 
travaillant a l’application des normes sera pleinement 


repris par son successeur. Nous souhaitons plein succes 
a M. Jessen-Petersen pour l’avenir. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
voudrais prendre acte de la presence du Premier 
Ministre du Kosovo et de la Presidente du Centre de 
coordination de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo-Metohija. 

En cette occasion - la Journee mondiale des 
refugies -, ma delegation se joint aux autres Etats 
Membres de l’ONU pour exprimer sa solidarite avec 
tous les refugies, les personnes deplacees et les 
victimes de la guerre et des catastrophes naturelles et 
causees par l’homme. 

Ma delegation tient a exprimer sa reconnaissance 
a M. Jessen-Petersen pour son expose complet et a le 
feliciter de son travail exemplaire en tant que 
Representant special du Secretaire general. Nous 
saisissons cette occasion pour lui souhaiter plein 
succes dans ses activites futures. 

Nous sommes tres encourages de noter que les 
autorites de Belgrade et de Pristina sont engagees dans 
des negociations directes et soutenues sur une large 
gamme de questions, dont les structures du pouvoir, les 
problemes lies a leur patrimoine culturel et religieux, 
ainsi que l’economie. Toutes ces questions touchent 
aux interets vitaux des divers groupes de population, et 
nous attendons avec impatience 1’issue de ces 
negociations. J’espere qu’elle sera avantageuse pour 
tous. 

Ma delegation reste convaincue que la voie 
menant a l’harmonie sociale et a la paix durable au 
Kosovo doit reposer sur une politique deliberee qui soit 
sans exclusive et respectueuse des droits de tous les 
groupes ethniques. L’importance des principes incarnes 
par les normes ne saurait etre trop soulignee. Ils sont le 
socle d’un Kosovo democratique, stable et prospere, et 
nous sommes heureux des efforts determines que 
deploient les dirigeants des Institutions provisoires 
d’administration autonome pour realiser les objectifs 
fixes. Quel que soit le resultat des negociations sur le 
statut final, la vision d’un Kosovo multiculturel, 
tolerant, ouvert et democratique ne saurait etre 
compromise. 

A cet egard, nous en appelons aux Serbes du 
Kosovo et aux autres minorites ethniques pour qu’ils 
tirent pleinement avantage des garanties consacrees par 
les normes en vue d’apporter leur contribution 
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significative et d’assurer plus de bien-etre dans le futur 
Kosovo. Si nous concedons qu’il faudra du temps pour 
panser les plaies de la guerre, cela ne devrait, a notre 
sens, conduire aucun groupe ethnique a ignorer les 
realites d’un destin qu’il doit partager avec d’autres 
avec lesquels il a des liens historiques de longue date. 
Ce n’est qu’en participant pleinement et reellement au 
dialogue en cours que chaque groupe pourra exprimer 
ses craintes et faire valoir ses interets et ses aspirations 
et ainsi etre compris de ses concitoyens. 

Dans l’intervalle, ma delegation souhaite rendre 
hommage aux dirigeants des Institutions provisoires 
d’administration autonome pour les mesures 
audacieuses prises dans le but de tendre la main aux 
groupes minoritaires. Nous les encourageons a 
continuer a frapper a la porte des Serbes du Kosovo, en 
particulier, jusqu’a ce qu’ils s’associent au processus 
permettant de forger un destin commun pour tous les 
habitants du Kosovo. 

II ne fait aucun doute que c’est une periode des 
plus difficiles pour les autorites de Belgrade 
egalement. Nous ne pouvons que les encourager, dans 
la reflexion sur leurs choix, a se laisser guider par 
l’interet supreme de la paix et de la stability dans les 
Balkans, sans lesquelles la region ne pourrait 
pleinement exploiter son potentiel economique et 
politique. 

Enfin, nous nous joignons aux autres delegations 
pour demander de preter une assistance additionnelle 
aux Institutions provisoires d’administration autonome, 
afin qu’elles soient a meme de mener a bien leurs 
programmes de renforcement des capacites et de la 
confiance. 

M. Mayoral (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Pour commencer mon intervention, je voudrais 
m’associer aux membres qui m’ont precede pour 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Soren Jessen-Petersen, du rapport complet qu’il 
vient de nous presenter sur les activites realisees par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et sur les faits survenus dans 
cette province. M. Jessen-Petersen nous ayant annonce 
qu’il quitterait ses fonctions prochainement, nous 
voudrions lui exprimer notre reconnaissance pour son 
attachement a la question du Kosovo et pour le 
professionnalisme dont il a fait preuve dans l’exercice 
de ses fonctions. 


Nous voudrions egalement remercier M me Sanda 
Raskovic-Ivic, Presidente du Centre de coordination de 
la Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija, de 
son intervention devant le Conseil. Nous prenons acte 
egalement de la presence, dans 1’entourage du 
Representant special, du Premier Ministre du Kosovo. 

Ma delegation sait qu’il y a deux processus 
actuellement en cours au Kosovo qui evoluent sur des 
voies paralleles. D’une part, il y a eu des avancees 
significatives dans la definition du statut futur du 
Kosovo. En depit des violences qui se sont deroulees, il 
est encourageant de constater que les pourparlers 
directs entre les parties ont donne la preuve d’un 
certain degre de convergence sur certaines questions 
concretes, meme s’il subsiste des divergences de fond. 
Il convient de signaler que c’est aux parties qu’il 
incombe de faire avancer les pourparlers, qui devront 
donner lieu a un accord mutuellement benefique. Il 
demeure essentiel que, quelle que soit la formule 
adoptee, elle resulte d’une negociation entre les parties 
et non pas qu’elle soit imposee par la communaute 
internationale. 

En meme temps, nous sommes satisfaits du 
rapport de M. Jessen-Petersen sur les progres 
enregistres dans l’application des normes, ce qui 
demontre 1’attachement des dirigeants et des 
Institutions provisoires du Kosovo a la mise en oeuvre 
des objectifs fixes par la communaute internationale. 
Nous convenons avec le Representant special que les 
progres dans l’application des normes constituent une 
condition essentielle pour determiner le rythme du 
processus politique visant a definir le statut futur du 
Kosovo. Nous prenons note des mesures prises qui ont 
permis de relancer le processus d’application et nous 
encourageons le Gouvernement du Kosovo a travailler 
energiquement dans les domaines clefs recenses dans le 
rapport, entre autres, l’integration des Serbes du 
Kosovo dans les Institutions provisoires, la promotion 
de la reconciliation et de la confiance entre les deux 
communautes, et 1’attention voulue a la situation en 
matiere de securite et a l’etat de droit, en traduisant en 
justice tous les auteurs d’actes de violence. 

L’Argentine estime qu’il ne pourra y avoir 
d’avenir prospere ni pacifique pour le Kosovo si le 
respect de la diversite de son peuple n’est pas assure. 
Nous pensons qu’il est necessaire et possible de 
parvenir a une solution durable pour la question du 
Kosovo, dans la pleine application du principe de 
l’integrite territoriale. L’elan pour ce processus 
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politique doit venir de reelles avancees dans la mise en 
oeuvre des huit normes. L’application des normes est 
aussi une exigence pour que se concretised les 
perspectives europeennes du Kosovo, et elle doit rester 
au coeur des efforts menes pendant le processus de 
determination du statut, et meme apres que celui-ci 
aura ete mene a terme. Nous appelons instamment les 
Institutions provisoires a perseverer dans une 
application energique des normes afin de remplir 
l’objectif consistant a poser les bases d’une societe 
multiethnique et democratique au Kosovo, ou toutes les 
communautes vivent dans la dignite, la securite et la 
democratic. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante du Danemark. 

Comme d’autres, je tiens a remercier le Secretaire 
general de son rapport (S/2006/361) et M. Soren 
Jessen-Petersen, Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), de 
son expose. 

J’aimerais aussi remercier de sa declaration 
M me Sanda Raskovic-Ivic, Presidente du Centre de 
coordination de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo. 

Je m’associe a la declaration qui sera prononcee 
par le Representant permanent de l’Autriche au nom de 
l’Union europeenne. 

Je rappelle le debat qui a eu lieu au Conseil sur le 
rapport de la MINUK (S/2006/45) en fevrier de cette 
annee (voir S/PV.5373). L’avis general des membres du 
Conseil etait que 1’application des normes progressait 
trop lentement. Ainsi, le principal message transmis 
aux dirigeants politiques du Kosovo fut un appel a ce 
qu’ils redoublent d’efforts pour ameliorer l’application 
des normes. Nous sommes heureux de constater que 
des efforts accrus ont en effet ete deployes. Le 
Danemark se felicite du dynamisme et de la volonte 
politique pour aller de l’avant dont a fait preuve la 
nouvelle administration a Pristina. Le Danemark 
partage l’avis du Secretaire general selon lequel les 
Institutions provisoires redoublent d’efforts pour ce qui 
est de l’application des normes. 

Tout en nous felicitant des mesures concretes 
prises par les Institutions provisoires, nous devons 
aussi reconnaitre que celles-ci ne changent pas 


automatiquement la situation sur le terrain. Les 
dirigeants des Institutions provisoires doivent tenir 
leurs engagements et veiller a ce que les decisions 
politiques soient traduites en actions a tous les niveaux, 
afm de produire des ameliorations sur le terrain. Le 
Danemark partage l’analyse du Secretaire general selon 
laquelle une veritable reconciliation sera tributaire de 
l’etat d’esprit predominant au sein de la population 
majoritaire. Tous les efforts doivent etre faits pour 
creer la confiance entre les groupes du Kosovo. Cette 
confiance, qui fait tant defaut, represente le principal 
defi qui attend les dirigeants politiques du Kosovo. 

C’est avec une certaine inquietude que nous 
avons entendu que des representants serbes du Kosovo 
auraient cesse leur cooperation avec les Institutions 
provisoires et incite des fonctionnaires a demissionner 
de leurs fonctions. Encourager une attitude de non¬ 
cooperation n’est dans l’interet de personne. Cela ne 
conduira qu’a l’isolement et a des decisions forcees. 
Nous esperons que Belgrade encouragera les dirigeants 
serbes du Kosovo a participer de fafon constructive 
aux Institutions provisoires. Nous voulons tous que soit 
trouvee une solution viable pour l’avenir du Kosovo. 
Elle ne naitra pas d’une attitude de non-cooperation et 
d’isolement. Les principaux beneficiaires d’une 
solution viable concernant le statut seront les Kosovars 
- quelle que soit leur appartenance ethnique -, la 
population de la Republique de Serbie et meme 
l’ensemble des peuples des Balkans occidentaux. Par 
consequent, la cooperation et la participation sont dans 
l’interet de tous. 

Pour mon pays, le Kosovo est une question 
regionale essentielle. Le Danemark appuie 
vigoureusement la MINUK, la police de la MINUK et 
la Force de paix au Kosovo. Nous esperons un avenir 
plus pacifique et plus prospere pour le Kosovo, car 
c’est ce que merited tous les peuples des Balkans 
occidentaux. Cela impliquera une etroite cooperation 
regionale entre anciens ennemis et des efforts en vue 
de l’integration conjointe de ces pays veritablement 
europeens dans les institutions euro-atlantiques ou ils 
ont pleinement leur place. Cependant, les perspectives 
euro-atlantiques dependront de l’application des 
normes et d’une solution viable en ce qui concerne le 
statut futur du Kosovo. 

J’aimerais terminer, toujours en ma qualite 
nationale, en remerciant M. Soren Jessen-Petersen de 
son travail remarquable au Kosovo et en lui adressant 
tous mes vceux de succes pour l’avenir. 
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Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (UE) et des pays qui s’associent a la 
presente declaration. 

J’aimerais tout d’abord remercier de son expose 
M. Soren Jessen-Petersen, Representant special du 
Secretaire general et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), et reaffirmer l’appui sans reserves 
de l’Union europeenne a son travail. Nous souhaitons 
aussi saluer chaleureusement la participation de Sanda 
Raskovic-Ivic, la Presidente du Centre de coordination 
de la Republique de Serbie pour le Kosovo. Nous 
saluons egalement la presence du Premier Ministre du 
Kosovo, M. Agim £eku, au sein de la delegation 
dirigee par M. Jessen-Petersen. 

II y a deux ans, M. Jessen-Petersen a pris la 
direction de la mission des Nations Unies au Kosovo 
au cours d’une phase particulierement difficile. II a 
depuis apporte une contribution decisive a la 
stabilisation et au developpement du Kosovo. Nous 
souhaitons lui rendre hommage pour ses efforts 
inlassables en faveur de notre objectif commun : un 
Kosovo multiethnique ou tous les habitants peuvent 
vivre dans la paix et la dignite. 

La principale tache du successeur de M. Jessen- 
Petersen sera desormais de poursuivre ce travail, tout 
en preparant la transition de l’actuelle administration 
des Nations Unies vers une presence internationale qui 
prendra le relais apres la determination du statut futur 
du Kosovo. Une application viable a long terme de 
toutes les normes par les Institutions du Kosovo sera 
d’une importance capitale pour l’avenir europeen du 
Kosovo. 

A la derniere seance du Conseil de securite 
consacree au Kosovo (voir S/PV.5373), nous avons 
demande instamment aux Institutions du Kosovo de 
redoubler d’efforts pour garantir des progres 
substantiels, acceleres et durables dans l’application 
des normes, notamment dans des domaines clefs tels 
que les retours, l’egalite d’acces a la justice et la 
preservation du patrimoine culturel. A 1’instar du 
Secretaire general, l’UE se felicite de voir une vigueur 
accrue dans l’application des normes et s’attend a ce 


que des resultats concrets et mesurables en decoulent. 
Cependant, l’UE reste deque par les faibles nombres de 
retours. Pour garantir une amelioration tangible des 
conditions sur le terrain il faut des engagements non 
seulement politiques mais aussi financiers a tous les 
niveaux. A cet egard, aussi bien Belgrade que Pristina 
ont un role a jouer; nous nous felicitons de la recente 
signature, le 6juin 2006, du Protocole d’accord sur les 
retours. 

L’Union europeenne souligne que de veritables 
progres dans l’application des normes restent un 
facteur essentiel pour determiner l’avancement des 
progres dans le processus politique en vue de 
determiner le statut futur du Kosovo. II ne faut 
cependant pas voir en l’application acceleree des 
normes simplement un but en soi, ni seulement un 
moyen d’obtenir une decision sur le statut futur du 
Kosovo. Une application efficace des normes, 
comprenant un dialogue et une main tendue aux 
communautes minoritaires du Kosovo, qui aboutira a 
l’etablissement durable d’une societe democratique et 
multiethnique, est aussi une condition sine qua non 
pour la realisation des perspectives europeennes du 
Kosovo. 

Le Partenariat pour le Kosovo, decide en 
decembre dernier par l’Union europeenne, considere 
les normes comme indispensables pour 1’integration 
europeenne du Kosovo sur le long terme, soulignant 
ainsi que leur bonne application doit rester la priorite 
des Institutions provisoires tout au long, et au-dela, du 
processus sur le statut. 

L’Union europeenne convient avec le Secretaire 
general qu’il y a lieu de se feliciter de la politique de 
main tendue des dirigeants du Kosovo a 1’egard de 
toutes les communautes de la province, en particulier 
les Serbes. Mais il faudrait qu’elle s’accompagne d’un 
changement des comportements a l’interieur du 
Kosovo. En effet, tous les habitants du Kosovo ont une 
responsabilite et un role a assumer dans l’application 
des normes. Nous prions done instamment les 
dirigeants et la population du Kosovo, mais surtout 
Belgrade, d’accroitre leurs efforts pour favoriser la 
reconciliation et promouvoir la confiance entre les 
communautes. Ce faisant, ils ne doivent en aucun cas 
tolerer la violence, les auteurs de tels actes devant etre 
traduits en justice. Ces efforts doivent etre valorises et 
non denigres. 
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Nous pensons egalement qu’il importe tout autant 
que les Serbes du Kosovo soient associes aux 
Institutions provisoires a tous les niveaux et qu’ils y 
jouent un role actif. Nous partageons l’inquietude du 
Secretaire general au sujet des pressions qui seraient 
exercees sur des Serbes du Kosovo pour qu’ils 
renoncent a des postes dans les Institutions provisoires. 
Nous exhortons les autorites de Belgrade a encourager, 
plutot qu’a decourager, les dirigeants serbes du Kosovo 
a participer d’une maniere constructive aux Institutions 
provisoires. Cela permettrait a la communaute serbe de 
prendre part a la definition de leur avenir politique au 
Kosovo ainsi qu’a l’amelioration de leurs conditions de 
vie. L’Union europeenne encourage la mise en oeuvre 
de mesures concretes dans ce sens. II faudra par 
ailleurs que les dirigeants de tous bords preparent leurs 
sympathisants a l’idee de compromis difficiles. 

L’Union europeenne a toujours attache une 
importance particuliere a l’instauration d’un veritable 
dialogue entre toutes les communautes du Kosovo, 
ainsi qu’entre Belgrade et Pristina. L’Union 
europeenne prie instamment Belgrade et Pristina 
d’oeuvrer a la conclusion d’un accord durable sur le 
statut du Kosovo qui favorise Lessor d’une societe 
multiethnique et democratique et contribue a la 
stabilite regionale. 

Le 16juin, les chefs d’Etat et de gouvernement 
des pays membres de l’Union europeenne ont reaffirme 
leur appui aux pourparlers sur le futur statut du 
Kosovo, qui sont actuellement diriges par l’Envoye 
special Martti Ahtisaari. A cet egard, il convient de 
noter qu’a l’occasion de leur rencontre a Salzbourg en 
mars dernier, les Ministres des affaires etrangeres des 
Etats membres de l’Union europeenne, des pays en 
voie d’adhesion, des pays candidats et des pays des 
Balkans occidentaux potentiellement candidats ont 
reaffirme que tout devait etre mis en oeuvre pour 
conduire dans la bonne foi le processus sur le statut en 
vue de trouver des solutions realistes. 

L’Union europeenne soutient le Kosovo et ses 
habitants depuis la fin du conflit, leur fournissant une 
grande partie de l’aide internationale, un acces 
economique, un appui politique et des conseils en 
matiere de reforme. II est evident que le Kosovo aura 
besoin d’une presence internationale pour veiller a la 
bonne execution des dispositions de l’accord sur le 
statut, pour garantir, entre autres choses, la securite 
dans l’ensemble du territoire, pour proteger les 
minorites et pour soutenir l’application continue des 


normes. Les chefs de l’Etat et de gouvernement de 
l’Union europeenne viennent tout juste de reaffirmer 
leur adhesion au programme defini en 2003 lors du 
Sommet de Thessalonique ainsi qu’au Processus de 
stabilisation et d’association, qui continuera de servir 
de cadre a la politique europeenne dans les pays des 
Balkans occidentaux. 

Nous souscrivons pleinement a l’appel adresse 
par le Secretaire general a l’ensemble des parties, les 
enjoignant de poursuivre les efforts pour que le 
reglement politique soit ulterieurement suivi d’une 
transition sans accrocs. A cet egard, l’Union 
europeenne a mis en place une equipe de planification 
afin que son eventuelle operation de gestion des crises 
reprenne sans heurt le relais de la MINUK dans les 
domaines de l’etat de droit et dans d’autres, qui 
seraient identifies en fonction de revolution du 
processus sur le statut futur. 

Maintenant des contacts etroits avec les 
principaux acteurs internationaux, l’Union europeenne 
est prete a assumer ses responsabilites et a renforcer 
son role au Kosovo apres que la question du statut aura 
ete reglee, et ce notamment dans les domaines de la 
police, de l’etat de droit et de l’economie, afin d’aider 
un Kosovo democratique et multiethnique a reussir son 
integration europeenne. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Albanie. 

M. Neritani (Albanie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Soren Jessen- 
Petersen, Representant special du Secretaire general et 
chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), de son expose. Je 
le remercie, au nom de ma delegation et de mon 
gouvernement, pour son engagement personnel et 
inlassable en faveur d’un Kosovo democratique et 
multiethnique. Durant la periode difficile et cruciale 
qu’ont ete ces deux dernieres annees, il a contribue de 
faqon concrete a la stabilisation et au developpement 
du Kosovo, gagnant le respect et la gratitude de la 
communaute internationale et, surtout, des habitants du 
Kosovo. Attristes par sa demission, nous lui souhaitons 
plein succes dans ses entreprises futures. Celui qui lui 
succedera pour poursuivre cette importante mission 
trouvera dans le Gouvernement albanais un partenaire 
energique et digne de confiance. 

Nous nous rejouissons vivement de la presence, 
dans la salle du Conseil de securite, du Premier 
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Ministre £eku du Kosovo. Nous le felicitons d’avoir 
donne un coup d’accelerateur a l’application des 
normes et de manifester une volonte reelle de 
perenniser cet effort. Nous sommes convaincus que le 
Premier Ministre et son gouvernement sauront avancer 
dans l’edification d’un Kosovo viable, multiethnique, 
democratique et stable pour le bien de tous les citoyens 
et de la region tout entiere. 

Nous saluons egalement la presence de 
M me Sanda Raskovic-Ivic a la tete de la delegation 
serbe. 

Nous sommes saisis du rapport du Secretaire 
general sur les activites de la MINUK et les faits 
nouveaux survenus au Kosovo entre le l cr janvier et le 
30 avril 2006 (S/2006/361). Ma delegation est 
reconnaissante au Secretaire general de ce rapport 
realiste et detaille. 

Nous sommes satisfaits par l’analyse generate du 
rapport, qui fait etat de progres significatifs et de 
realisations tangibles dans differents domaines majeurs 
au cours de la periode consideree. Nous notons avec 
satisfaction l’amelioration des conditions de securite et 
la stabilisation de la scene politique au Kosovo. 
L’election d’une equipe dirigeante au Kosovo, tenue 
dans le respect des principes democratiques et en 
cooperation etroite avec les representants de la 
communaute internationale, temoigne du renforcement 
des capacites et de la maturite des institutions du 
Kosovo. Cela constitue un bon presage pour l’avenir. 

La volonte et la determination de la nouvelle 
direction d’accelerer l’application des normes et de 
creer des liens plus constructifs en tendant la main aux 
Serbes et aux autres communautes ont debouche sur 
des actions concretes. Des progres sont desormais 
visibles a plusieurs egards dans 1’application des 
normes. Un certain nombre de processus lies au 
programme des normes ont ete relances. Des resultats 
concrets et visibles ont ete obtenus dans des domaines 
prioritaires. Un cadre institutionnel legitime, un 
systeme visant a etablir un equilibre des pouvoirs et les 
efforts reels deployes par le President du Kosovo, le 
Premier Ministre et les autres responsables 
gouvernementaux seront d’autant plus efficaces si les 
autres parties prenantes de la societe agissent d’une 
maniere ponderee, responsable et clairvoyante. En 
depit de leur origine, les obstacles poses par certains 
Serbes du Kosovo vont a l’encontre de l’edification 


d’une societe et d’un Etat multiethniques et 
democratiques au Kosovo. 

Nous saluons la reprise de l’application des 
normes et des nouveaux resultats obtenus dans ce 
domaine, et nous encourageons le Gouvernement et les 
dirigeants politiques du Kosovo a continuer d’ceuvrer 
energiquement a surmonter les difficultes rencontrees 
dans l’application des normes, en mettant l’accent sur 
les domaines prioritaires qui ont recemment ete 
identifies par le Groupe de contact. L’application 
systematique et acceleree des normes devrait rester un 
aspect essentiel de l’edification d’une societe et d’un 
Etat qui soient viables, democratiques et 
multiethniques, solidement implantes dans l’edifice 
europeen. Nous sommes convaincus que le 
Gouvernement du Premier Ministre £eku saura 
poursuivre sur sa lancee et, comme il s’y est 
personnellement engage, gardera pour priorite 
d’appliquer les normes tout au long, et au-dela, du 
processus sur le statut. 

Pour edifier un Kosovo multiethnique et 
democratique, il est essentiel que toutes les 
communautes minoritaires participent pleinement aux 
Institutions du Kosovo dans un esprit de cooperation et 
qu’elles reconnaissent leur legitimite. Nous 
encourageons les minorites qui n’y participent pas, en 
particulier les Serbes du Kosovo, a respecter le 
processus politique et a cooperer pleinement avec les 
Institutions pour veiller a ce que leurs besoins soient 
satisfaits. Encore une fois, nous appelons les Albanais 
du Kosovo a continuer d’avancer sur la bonne voie tout 
en exigeant que les responsabilites soient assumees et 
en faisant le maximum pour respecter les libertes et les 
droits des communautes minoritaires. Il faut que, 
conscients de leurs grandes responsabilites vis-a-vis du 
present et de l’avenir, les Albanais, les Serbes et les 
autres minorites du Kosovo se tournent vers leur avenir 
commun, resserrent leur cooperation et fassent table 
rase du passe. 

Le Kosovo passe actuellement par une etape tres 
importante. Le processus de definition de son statut 
continue d’etre une force motrice. Nous notons avec 
satisfaction que le processus con?u pour determiner le 
statut du Kosovo a progresse durant la periode 
consideree. Le Gouvernement albanais se felicite des 
pourparlers directs tenus a Vienne entre Pristina et 
Belgrade sur les problemes cruciaux de la 
decentralisation, des questions economiques et du 
patrimoine religieux et culturel. Nous encourageons et 
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exhortons les deux parties a poursuivre ce dialogue 
dans un esprit constructif et realiste, en depit des 
divergences actuelles. 

Le processus politique de definition du statut 
final du Kosovo a suscite beaucoup d’interet, tant au 
Kosovo meme qu’a l’exterieur. Pour ce qui est des 
negociations visant a faire avancer ce processus, 
l’Albanie continuera de jouer un role actif et 
constructif en cooperation plus etroite avec les 
institutions et les representants competents de la 
communaute internationale. Nous continuons de penser 
que le processus de definition du statut devrait avancer 
avec regularite et celerite, et qu’une solution decisive 
doit etre trouvee avant la fin de 2006. L’achevement de 
ce processus avant la fin de cette annee et la definition 
du statut favoriseront la stabilite et la securite du 
Kosovo et de l’ensemble de la region. Les retards et les 
incertitudes ne sont dans l’interet de personne. 

Nous reaffirmons notre ferme appui aux principes 
directeurs du Groupe de contact pour le reglement du 
statut du Kosovo. Nous convenons qu’il ne doit y avoir 
aucune modification du territoire et des frontieres 
actuels du Kosovo, aucune partition de la province et 
aucun rattachement a un autre pays ou a une region 
d’un autre pays. Nous sommes en faveur d’une solution 
realiste, stable et pluriethnique au statut du Kosovo, 
solution qui respectera la volonte ecrasante et 
manifeste de la population du Kosovo. 

Nous soulignons notre ferme conviction que la 
solution la plus realiste, la plus pragmatique et la plus 
juste a ce statut est l’independance, et que la 
communaute internationale devrait prolonger pendant 
un certain temps la presence d’une armature civile et 
d’une force de securite. Nous voulons dire une 
independance qui garantisse la defense et la protection 
des droits des Serbes et de toutes les autres minorites, 
et de leur patrimoine culturel et religieux. Nous 
sommes favorables a une independance qui instaurera 
une societe ou tous les habitants du Kosovo pourront 
vivre dans la dignite et la prosperite et a l’abri de la 
peur. Nous trouvons encourageant le fait que les 
institutions et les dirigeants du Kosovo partagent la 
meme vision et manifestent leur attachement au meme 
objectif. Nous avons la certitude que l’independance 
non seulement generera et garantira la stabilite et la 
securite sociales et economiques du Kosovo et de toute 
la region, mais permettra aussi de creer une societe 
viable, pluriethnique et democratique. Elle preparera la 
voie a une perspective europeenne plus claire. 


En conclusion, je tiens a assurer le Conseil de 
securite que le Gouvernement albanais continuera de 
jouer un role actif et constructif dans la region, pour 
cette question en particulier. La communaute 
internationale et l’equipe de negociation de 
M. Ahtisaari trouveront en l’Albanie un partenaire 
Liable pendant tout le processus qui s’ouvre et au-dela. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole a M. Soren Jessen-Petersen pour qu’il reponde 
aux observations et aux questions. 

M. Jessen-Petersen (parle en anglais) : 
Premierement, permettez-moi de remercier le Conseil 
des nombreuses et genereuses observations qui ont ete 
faites sur la tache que nous avons menee et continuons 
de mener au Kosovo. J’estime que ces paroles, qui ont 
ete adressees a ma personne, s’adressent egalement a 
mes collegues et a nos partenaires locaux et 
internationaux au Kosovo. J’en suis reconnaissant au 
Conseil. 

Je tiens egalement a remercier encore une fois le 
Conseil de l’appui constant qu’il m’a accorde au cours 
des deux dernieres annees. Permettez-moi egalement 
aujourd’hui de remercier le Secretaire general pour sa 
confiance et son soutien. 

Nous avons ecoute avec soin les nombreuses et 
utiles observations faites aujourd’hui. J’en ai pris note, 
et je suis certain que le Premier Ministre £eku a pris 
egalement des notes attentives. Nous nous felicitons 
des paroles de soutien, mais nous reconnaissons 
clairement - et je suis sur qu’il en va de meme pour le 
Premier Ministre- qu’il y a encore des mesures a 
prendre. De nouvelles mesures seront prises et des 
resultats atteints. Le Premier Ministre a pris tres au 
serieux les 13 points signales par le Groupe de contact 
il y a quelques semaines. Une action est deja en cours, 
et nous esperons en voir des resultats dans le courant 
du mois, et la plupart avant la fin du mois prochain. 
Cela ne diminue en rien l’importance a accorder a 
toutes les normes prioritaires, et ce travail se 
poursuivra aussi. 

J’ai ecoute avec une attention et un interet 
particuliers la declaration de la representante de la 
Serbie, M me Raskovic-Ivic. Je dois avouer que, ayant 
vecu deux ans au Kosovo, en gardant, la plupart du 
temps je crois, les oreilles et les yeux bien ouverts, je 
n’ai pas reconnu tout ce que j’ai entendu. Certes, je 
conviens, comme l’a dit M me Raskovic-Ivic et comme 
je viens de le dire, que la situation reste difficile pour 
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un grand nombre de membres des minorites, les Serbes 
du Kosovo en particulier. Je reconnais, et je l’ai dit 
dans mes remarques liminaires, que nous devons nous 
attacher davantage a ameliorer les conditions de vie 
des Serbes du Kosovo. Nombre des declarations faites 
ici ont encore une fois exhorte Belgrade a autoriser les 
Serbes du Kosovo a participer a ce processus. 

Permettez-moi de citer quatre ou cinq exemples 
de declarations avec lesquelles je ne suis pas tout a fait 
d’accord. D’aucuns ont declare que peu de progres 
avaient ete realises sur les questions de propriete, alors 
qu’en fait, 98 % - 98 % - de tous les cas de propriete 
privee ont ete regies. Toutefois, et c’est la-dessus que 
nous allons faire porter nos efforts, 10 % des 98 % de 
cas resolus attendent encore d’etre appliques, et c’est a 
cela que nous devons nous attacher. Par ailleurs, il y a 
quelques mois, nous avons cree 1’Office kosovar de la 
propriete immobiliere. Ce nouvel office s’attachera a 
une tache tres importante relative aux terres agricoles 
et commerciales, ce qui a une importance particuliere 
pour les Serbes du Kosovo, notamment les refugies. A 
cet egard, il serait extremement utile que Belgrade 
nous aide en nous rendant les cadastres sans lesquels il 
serait difficile de progresser. 

Mention a ete faite d’un rapport sur les « 187 
incidents ». Le Centre d’analyse criminelle de la 
MINUK a bien entendu analyse ces rapports, car nous 
prenons de tels rapports au serieux. Nos resultats 
preliminaires indiquent que certains des 187 cas ont ete 
statistiquement rapportes de maniere erronee. Le 
nombre de cas dans le document est en fait de 101, pas 
de 187. Neuf de ces 101 cas peuvent effectivement etre 
qualifies d’interethniques. Quarante-deux d’entre eux 
n’ont pas ete rapportes a la police ou aux autorites 
judiciaires. Trente-cinq d’entre eux sont classes comme 
n’ayant pas de mobile connu; des enquetes sont 
toujours en cours. Dix cas ont ete consideres comme 
des debts commis par appetit de lucre et, dans cinq cas, 
la colere a ete consideree - et ce n’est pas un point de 
vue tres juridique - comme constituant le mobile du 
debt. 

Puis mention a ete faite d’incidents recents 
survenus dans le nord. Permettez-moi tout d’abord de 
dire que nous regrettons tous les incidents qui touchent 
a la securite, car chacun d’entre eux accroit les craintes 
des Serbes du Kosovo. Je citerai un exemple : sur les 
quatre incidents les plus recents, l’un d’eux a ete une 
attaque contre une station d’essence, un vol 
manifestement, et selon toute indication, commis par 


un Serbe contre un autre Serbe. Il y a eu 
malheureusement le meurtre d’un jeune homme a 
Zvecan. La police a immediatement interroge deux 
suspects, qui n’etaient ni l’un ni l’autre albanais. Au 
cours d’un troisieme incident, un pretre serbe 
orthodoxe a ete attaque avec sa famille alors qu’il etait 
au volant de sa voiture. Deux jours plus tard, la police 
a apprehende le suspect, un pobcier serbe du Kosovo. 

Encore une fois, je veux seulement souligner que 
nous ne devons pas tirer de conclusions hatives. Nous 
devons regler ces incidents, nous devons les prevenir et 
ouvrir des enquetes, mais les faits ne corroborent pas 
ce que nous avons entendu ici aujourd’hui. 

Je me febcite d’avoir entendu M mc Raskovic-Ivic 
dire qu’elle estime qu’il est de la plus haute importance 
que les Serbes du Kosovo participent a la vie politique 
et que cette participation, comme elle le dit, doit avoir 
un sens. Pendant deux ans, nous avons reserve deux 
postes ministeriels aux Serbes du Kosovo : ils sont 
toujours vacants. Nous avons 10 sieges reserves a 
l’Assemblee : ils attendent toujours d’etre occupes. 
Nous avons plusieurs postes de vice-ministre : ils 
attendent toujours d’etre occupes. Mais je conviens que 
la participation des Serbes du Kosovo doit avoir un 
sens. Donnons-leur une chance et qu’ils decident eux- 
memes si elle en a un. 

Il a plusieurs fois ete question des retours et, pour 
ma part, je regrette tres certainement qu’il en ait eu 
aussi peu. En fait, c’est, a titre personnel, l’un de mes 
plus grands regrets ces deux dernieres annees. Je 
pensais etre arrive a ce poste avec une certaine 
experience des retours et des questions humanitaires. 
Je pensais pouvoir changer quelque chose. Il me faut 
admettre que le nombre de retours reste tres, tres 
faible. 

Je pense toutefois que nous devons admettre que 
les conditions favorables aux retours se sont 
progressivement mises en place. Nous avons obtenu le 
Protocole sur les retours, et je febcite Belgrade de son 
engagement tres constructif a cet egard. Ce protocole 
est en train d’etre transforme en plan d’action, dans 
lequel les personnes deplacees sont directement 
impliquees. Nous agissons au nom des personnes 
deplacees. Je pense que le simple fait que ce plan 
d’action soit conqu avec la participation directe des 
personnes deplacees pourrait favoriser un plus grand 
nombre de retours. Nous verrons bien. C’est en tout cas 
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un domaine oil nous n’avons pas encore eu les resultats 
escomptes. 

Certains se sont inquietes de ce que les lignes de 
bus qui desservent des communautes minoritaires 
cesseront d’operer. Cela n’est pas exact. Ces lignes 
seront reprises, en bloc, par les Institutions provisoires 
d’administration autonome, qui prendront le relais de 
1’operation menee par la MINUK ces sept dernieres 
annees. Cette operation sera done toujours la, et la 
KFOR et la MINUK apporteront tout leur appui a ces 
lignes de bus et veilleront a ce qu’il n’y ait pas 
d’incident. 

A propos d’incidents, il a ete question du 
lynchage de bus, qui a eu lieu a plusieurs reprises. Nos 
statistiques de la police montrent qu’au cours des cinq 
premiers mois de cette annee, les bus desservant des 
communautes minoritaires ont effectue environ 1 400 
tournees a travers le Kosovo. Les incidents de lynchage 
ont concerne six de ces 1 400 tournees, et il a ete 
precede a cinq arrestations. Je regrette que l’on n’ait 
pas pu proceder a la sixieme. Il ne devrait y avoir 
aucun incident de cette nature, et je sais que ce genre 
d’incident est pris tres au serieux par les Institutions 
provisoires. Nous devons veiller a ce que cela ne se 
reproduise plus. 

Enfin, il a ete question de la corruption a 
l’aeroport. Je voudrais me referer au rapport du Bureau 
des services de controle interne, qui se fonde sur les 
irregularites commises jusqu’en 2003 - en d’autres 
mots, ce rapport est vieux de trois ans. Depuis lors, 
d’importantes mesures ont ete prises. Il y a eu une 
reforme generale de la gestion et des poursuites 
penales ont ete engagees contre une poignee de 


personnes dont il a ete etabli qu’elles avaient agi de 
faqon inacceptable, et des mesures disciplinaires ont 
egalement ete prises. 

Je tiens a dire que l’aeroport est en fait une 
reussite remarquable pour le Kosovo. Le Conseil 
international des aeroports lui a decerne le prix du 
Meilleur aeroport 2006 dans la categorie « Moins d’un 
million de passagers par an ». Je pense que cela prouve 
la solidite de la gestion de l’aeroport international du 
Kosovo. 

Une fois de plus, c’est mon sixieme et dernier 
rapport au Conseil de securite depuis mon entree en 
fonctions. Je pense qu’ensemble, nous avons fait du 
chemin, mais nous savons egalement qu’il reste encore 
beaucoup de chemin a parcourir avant de parvenir a la 
societe que nous voulons tous voir au Kosovo. Je suis 
reconnaissant au Conseil pour le role qu’il a joue en 
faisant progresser le processus et en decidant, en mai 
dernier, de lancer l’examen global et, en octobre 
dernier, le processus de definition du statut. Au 
moment ou je quitte mes fonctions, je compte 
assurement sur le Conseil de securite pour surveiller la 
marche du processus jusqu’a sa conclusion, que 
j’espere rapide et fructueuse. Elle ne sera fructueuse 
que si les beneficiaires en sont le peuple du Kosovo et 
celui de la region. Je compte sur tous les membres du 
Conseil pour veiller a ce nous portions toute notre 
attention sur le peuple du Kosovo et de la region. 

La Presidente (parle en anglais) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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